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L’application de l’article 80 du TFUE sur le principe de solidarité et de partage équitable des responsabilités entre 
les États membres, y compris sur le plan financier, dans le domaine des contrôles aux frontières, de l’asile et de 

l’immigration 

SYNTHÈSE 

Contexte et objectifs de l’étude 
 
L’article 80 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) prévoit que: 
 

Les politiques de l’Union visées au présent chapitre et leur mise en œuvre sont 
régies par le principe de solidarité et de partage équitable de responsabilités entre 
les États membres, y compris sur le plan financier. Chaque fois que cela est 
nécessaire, les actes de l’Union adoptés en vertu du présent chapitre contiennent 
des mesures appropriées pour l’application de ce principe. 

 
L’objectif de cette étude est de répertorier et d’évaluer les conséquences, la portée et les 
perspectives de ce nouvel article 80 et de fournir des idées éclairées et des pistes pratiques 
sur d’éventuelles manières de l’appliquer. Cette étude va au-delà des recherches réalisées 
sur la solidarité intra-européenne dans le domaine de la politique de l’asile et des réfugiés 
et couvre des domaines supplémentaires liés aux contrôles aux frontières et à la migration 
illégale, à la traite des êtres humains, à l’immigration et à l’intégration.  
 
Contenu et méthodologie 
 
La première partie du rapport étudie les implications légales de l’article 80 du TFUE et se 
fonde sur les sources primaires et secondaires du droit européen. La deuxième partie 
analyse la pertinence légale et politique ainsi que la faisabilité des différentes propositions 
d’application de l’article 80 du TFUE. La présente analyse s’articule autour de deux 
composantes: D’une part, le recensement des objectifs théoriques du partage de 
responsabilité intra-européen, les incitations et les obstacles et, d’autre part, un inventaire 
des éventuels domaines et modes de la solidarité et du partage équitable des 
responsabilités. La troisième partie analyse les résultats d’un questionnaire qui a été 
proposé à une sélection de hauts fonctionnaires des États membres, des institutions de 
l’UE, des organisations internationales et des ONG (entretiens face à face ou 
téléphoniques). La quatrième partie conclut l’étude et se fonde sur l’ensemble des 
constatations clés des éléments théoriques et empiriques de la présente tâche, esquisse 
des idées dans le but de mettre en œuvre des mécanismes de solidarité dans le domaine 
des politiques européennes de l’immigration et de l’asile, y compris l’application de celles-ci 
par rapport à des difficultés rencontrées aux frontières de l’Afrique du Nord et par rapport à 
des défis qui se posent en matière de protection.  
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CHAPITRE 1: ANALYSE DE LA PORTÉE DE L’ARTICLE 80 DU TFUE 
 
1. La solidarité et la coopération dans le droit de l’Union 

européenne 
 
La solidarité, une caractéristique courante du droit de l’UE, remplit des fonctions variées 
dans différents domaines, fonctions constitutionnelles-institutionnelles ou fonctions plus 
substantielles. Le libellé de l’article 80 du TFUE montre que la fonction institutionnelle de la 
solidarité est en jeu dans ce cas particulier: c’est-à-dire la solidarité entre l’UE et les États 
membres, dans le but de permettre à tous d’atteindre les objectifs du traité. La solidarité 
est un moyen proactif qui permet de rendre le traité plus efficace, et qui renforce la 
cohésion économique et sociale au sein de l’UE. 
 
Le traité de Lisbonne réaffirme le principe de la solidarité. Comparé à l’article 10 CE, 
l’article 4 (3) du TFUE a introduit deux modifications: l’idée du «respect mutuel», ce qui 
implique que les institutions n’ont pas le droit d’empiéter sur les prérogatives des autres, et 
l’obligation de coopérer qui s’applique à toutes les tâches «découlant des traités», ce qui 
impose ainsi une obligation moins limitée que celle découlant du respect des obligations de 
l’article 10 CE. 1  
 
Depuis longtemps, la CJUE reconnaît la solidarité, fondée sur la confiance mutuelle entre 
les États membres, comme principe fondamental résultant de la nature des Communautés 
ainsi que le principe de la coopération loyale entre les institutions de la CE et les États 
membres. Le droit de coopérer va au-delà du respect des obligations spécifiques précisées 
dans le droit communautaire: il implique également d’adopter toutes les mesures 
nécessaires à court terme dans un domaine particulier, mandaté par le traité, dans lequel 
la Communauté n’a pas encore réussi à fonder une législation. 
  
Les obligations positives découlant de l’article 4 (3) du TUE ont des conséquences 
importantes pour les domaines des frontières, de l’asile et de l’immigration. Les États 
membres doivent remplir leurs obligations découlant du TFUE et de la législation secondaire 
adoptée en vertu de celui-ci, en les dotant d’une valeur contraignante, de spécificité, de 
précision et de clarté.2 Les pratiques administratives toutes seules ne sont pas suffisantes. 
La solidarité comprend, au minimum, cette obligation de coopérer à travers l’application du 
droit de l’UE, la surveillance de celui-ci et la pénalisation des infractions commises par 
rapport à celui-ci.  
 
2. Les origines de l’article 80 du TFUE 
 
Les origines de l’article 80 du TFUE remontent aux débats menés au sein de la Convention 
européenne, puis à la rédaction du projet de traité établissant une Constitution pour 
l’Europe, qui a inspiré le traité de Lisbonne.  
 
La solidarité avait été évoquée pour les questions relatives à l’asile, aux réfugiés et aux 
personnes déplacées, dans le cadre d’un document de travail préparatoire destiné au 
groupe de travail X «Liberté, sécurité et justice». L’une des trois questions fondamentales 
dans ce domaine thématique était la suivante: 3  
 
                                                 
1  Chalmers, Davies et Monties, European Union Law (2010), p. 223-224. 
2  Cour de justice, affaire C-159/99 Commission contre Italie (2001), p. I-4007. 
3  Groupe de travail X de la Convention, document de travail n° 5 «Pistes de réflexion pour le groupe de travail», 

p.3.  
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les États membres, y compris sur le plan financier, dans le domaine des contrôles aux frontières, de l’asile et de 

l’immigration 

 
Il est proposé de consacrer dans le traité constitutionnel le principe de la 
solidarité entre les États membres, impliquant en particulier un partage 
équitable des charges. Ce principe doit-il constituer un principe général 
applicable aux politiques relatives à l’asile, à l’immigration et aux contrôles 
aux frontières? 

 
La notion de «partage des charges» de l’asile a été étendue aux domaines des politiques 
relatives à la migration et aux frontières. Ces éléments n’ont pas été remis en question au 
cours des débats, de nombreux participants ont salué ces éléments de manière explicite.  
 
L’une des recommandations du groupe a porté sur la création d’une base juridique pour le 
principe général de solidarité et de partage équitable des responsabilités. 4 Lors des débats 
en session plénière, la plupart des intervenants ont approuvé les recommandations en 
matière des politiques d’asile, d’immigration, de contrôles aux frontières et de visas, y 
compris l’inclusion d’un principe général de solidarité entre les États membres. 5 
 
Le projet de traité établissant une Constitution pour l’Europe et le traité de Lisbonne  
 
Le présidium a proposé d’insérer un article établissant un principe de solidarité:  

 
Les politiques de l’Union visées au présent chapitre et leur mise en œuvre 
sont régies par le principe de solidarité et de partage équitable des 
responsabilités entre les États membres (y compris sur le plan financier). 
Chaque fois que cela est nécessaire, les actes de l’Union adoptés en vertu 
des dispositions du présent chapitre contiennent des dispositions appropriées 
pour l’application de ce principe.  

 
La variété des amendements proposés montre la diversité des visions de la notion de la 
solidarité. Certains ont demandé l’omission du principe de solidarité: évidemment, cette 
proposition n’a pas été retenue. De manière moins radicale, le caractère applicable de la 
solidarité dans les questions d’immigration a été remis en question, il a été suggéré de 
limiter la solidarité aux contrôles aux frontières et à l’asile», «car le principe ne semble pas 
praticable dans ce domaine particulier» qu’est l’immigration.6 
 
D’autres propositions ont également été formulées: la solidarité pourrait être considérée 
comme un principe sous-jacent qu’il conviendrait de refléter dans les politiques en 
introduisant des mécanismes financiers là où ce serait pertinent; 7 la disposition «y compris 
sur le plan financier» pourrait être supprimée de peur qu’elle ne soit interprétée comme 
une base juridique susceptible de remettre en question les procédures normales du budget 
de l’UE ou d’exiger un financement national des actions de l’UE dans ces domaines; 8 la 
limitation de la solidarité à la solidarité financière, 9 et l’exclusion, de manière explicite, des 
transferts. 10 Certains ont plaidé en faveur d’une description plus vaste de la solidarité. 11  
                                                 
4  Rapport final du groupe de travail X «Liberté, sécurité et justice» de la Convention, CONV 426/02 (2 décembre 

2002). 
5  Résumé du rapport de la session plénière de la Convention européenne - 5 et 6 décembre 2002, CONV 449/02. 
6  Proposition d’amendement de l’article 13, présentée par Poul Schlüter. 
7  Proposition d’amendement de l’article 13, présentée par M. Hain, soutenue par Lord Tomlinson. Proposition 

d’amendement de l’article 164, présentée par M. Hain. 
8  Proposition d’amendement de l’article 13, présentée par Lena Hielm-Wallén et al. 
9  Proposition d’amendement de l’article 13, présentée par Dominique de Villepin. 
10  Proposition d’amendement de l’article 13, présentée par Teija Tiilikainen et al., proposition d’amendement de 

l’article 164, présentée par Teija Tiilikainen et al. 
11  Proposition d’amendement de l’article 13, présentée par Gianfranco Fini.  
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En fin de compte, l’Article III-169 du projet de traité établissant une constitution pour 
l’Europe se lit comme suit:  
 

Les politiques de l’Union visées à la présente section et leur mise en œuvre 
sont régies par le principe de solidarité et de partage équitable des 
responsabilités entre les États membres, y compris sur le plan financier. 
Chaque fois que cela est nécessaire, les actes de l’Union adoptés en vertu de 
la présente section contiennent des mesures appropriées pour l’application 
de ce principe. 

 
À l’exception du remplacement du mot «section» par «chapitre» et des mots «acts of the 
Union» (actes de l’Union) par «Union acts» (actes de l’Union) dans la version anglaise, ce 
libellé a été conservé dans le traité de Lisbonne, dans le nouvel article 63b, qui, après 
renumérotation, est devenu l’article 80 du TFUE. 12  
 
3. La portée de l’article 80 du TFUE 
 
L’article 80 du TFUE s’applique à la fois aux institutions de l’Union et aux États membres en 
ce qui concerne l’ensemble des questions relevant des domaines politiques des frontières, 
de l’asile et de l’immigration; la solidarité étant une notion générale et le partage des 
responsabilités constituant une expression de la solidarité.  
 
Pour que la solidarité et le partage de responsabilités soient efficaces, d’autres mesures 
(législatives ou politiques) doivent être adoptées. Les notions de «solidarité» et de 
«partage équitable de responsabilités» ne sont pas définies en termes d’objectifs à 
atteindre ou de normes à respecter pour les réaliser. Une approche basée sur les États 
membres pour les comprendre impliquerait une répartition équitable des charges en 
fonction de la politique de l’UE relative aux frontières, à l’immigration et à l’asile. Il n’est 
pas facile de quantifier le caractère équitable de quelque chose. Les besoins et les intérêts 
des États membres sont cruciaux, mais ils ne sont pas forcément alignés sur les objectifs 
politiques de l’UE, qui, à leur tour, peuvent varier fortement dans les domaines concernés.  
 
Les mesures de la solidarité doivent être incluses «à chaque fois que cela s’avère 
nécessaire», en relation avec les principes de subsidiarité et de proportionnalité. On 
pourrait dire que l’élaboration de politiques dans ces domaines particuliers requiert un 
double examen: 1) il convient d’établir si, oui ou non, des mesures de l’Union sont requises 
dans le domaine particulier (articles 77 à 79 du TFUE) et 2) et il convient de déterminer si 
oui ou non les États membres seront à même d’appliquer ces mesures par eux-mêmes et si 
des mesures de solidarité supplémentaires sont nécessaires. La loyauté qu’on peut attendre 
de la part des États membres dans le cadre de la mise en œuvre de la politique de l’UE 
semble ne pas être suffisante; si la solidarité est nécessaire, alors l’action de l’Union peut 
être requise.  
 

                                                 
12  L’article 2, 65) du traité de Lisbonne ajoute un chapitre sur les politiques relatives aux contrôles aux frontières, 

à l’asile et à l’immigration au TFUE modifié. 
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CHAPITRE 2: LA SOLIDARITÉ, DE LA THÉORIE À LA MISE EN ŒUVRE 
PRATIQUE  
 
1. Les justifications du partage de responsabilités et de la 

solidarité 
 
Tant dans la pratique que dans les études publiées jusqu’à ce jour, la solidarité et le 
partage des charges dans le domaine de l’immigration et de l’asile se sont surtout 
concentrés sur les réfugiés et les personnes déplacées.13 Les pays confrontés à des arrivées 
massives recherchent le partage des responsabilités pour des raisons financières, 
administratives, sociales et politiques évidentes. D’autres pays pourraient également avoir 
des raisons pertinentes pour participer à un mécanisme impliquant que les réfugiés, où le 
coût de leur accueil, soient répartis en fonction de critères indépendants (du moins en 
partie) des politiques nationales. Les pays pourraient percevoir un tel système comme un 
mécanisme d’assurance stabilisant des attentes en termes de chiffres et de coûts. Un tel 
système pourrait également contribuer à éviter des actions unilatérales 
dommageables afin de réduire les charges dans lequel les États membres s’engageraient 
dans une spirale vers le bas de renforcement des politiques restrictives, car tout 
verrouillage dans un pays ne ferait que transférer le problème au pays voisin. Au pire, les 
actions unilatérales pourraient même comprendre la réintroduction de contrôles aux 
frontières intérieures susceptibles de dégrader la protection des réfugiés, de déstabiliser 
éventuellement les systèmes politiques des États membres, et en cas de réintroduction de 
contrôles aux frontières intérieures, de saper les dispositions de l’UE relatives à la libre 
circulation.  
 
Les pays peuvent également avoir intérêt à coopérer compte tenu des dimensions plus 
vastes de la solidarité et de la coopération mutuelle. Dans de nombreux domaines de 
la politique de l’UE, les États membres répartissent les ressources pour soutenir ceux qui 
sont dotés de richesses ou de capacités moindres ou ceux confrontés à des chocs 
exogènes: cela a été au cœur de la coopération européenne dès le départ. Une telle 
répartition n’est pas simplement altruiste, mais peut avoir un effet bénéfique sur la 
prospérité et la sécurité régionales, en dégageant des externalités positives pour tous les 
États membres. Cela permet aussi de poser en principe la protection des réfugiés et de 
l’interpréter comme un «bien public international»: lorsqu’un pays protège des réfugiés, 
cela créé généralement des effets positifs pour les autres pays. 14  
 
D’un point de vue historique, l’asile est perçu comme un domaine mûr pour le partage des 
charges, car l’accueil et la protection des personnes déplacées sont perçus comme des 
charges pour les pays d’accueil; des charges qui peuvent survenir de manière inattendue, 
revêtir une magnitude importante, et poser des problèmes urgents pour les pays d’accueil. 
La géographie joue un rôle décisif pour le choix du pays dans lequel les personnes 

                                                 
13   Betts, A, Public Goods Theory and the Provision of Refugee Protection: The Role of the Joint-Product Model in 

Burden-Sharing Theory. Journal of Refugee Studies, 16(3) (2003), 274-296; Boswell, C. (2001). Spreading the 
«Costs» of Asylum in Europe: Lessons from the UK and German Experience. Journal of Refugee Studies, 16(3) 
(2003), 316-335; Noll, G., Risky Games? A Theoretical Approach to Burden-Sharing in the Asylum Field. 
Journal of Refugee Studies, 16(3) (2003); 236-252; Thielemann, E. (2003). Between Interests and Norms: 
Explaining Burden-Sharing in the European Union. Journal of Refugee Studies, 16(Special Issue), 253 – 273; 
Thielemann, E. (2003). Between Interests and Norms: Explaining Burden-Sharing in the European Union. 
Journal of Refugee Studies, 16(3) (2003), 253 – 273; van Selm-Thorburn, J. Refugee Protection in Europe: 
Lessons of the Yugoslav Crisis Amsterdam: Martinus Nijhoff, 1998. 

14   Suhrke, A, Burden-sharing during Refugee Emergencies: The Logic of Collective versus National Action. Journal 
of Refugee Studies, 11(4) (1998), 399-400. 
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recherchant de la protection se rendront, ce qui signifie que les raisons d’un afflux 
échappent au contrôle du pays d’accueil et que la protection des personnes déplacées est 
perçue comme une action positive, voire nécessaire, d’un point de vue éthique et normatif, 
ce qui signifie que les coûts impliqués ne peuvent pas et ne doivent pas être réduits de 
manière considérable.  
 
Ces facteurs font des demandeurs d’asile et des personnes forcées de se déplacer des 
candidats évidents susceptibles de bénéficier de mesures de solidarité, mais cela ne 
s’applique pas nécessairement à d’autres domaines de la gestion des migrations. S’il 
semble aller de soi que le partage des responsabilités devrait s’appliquer à l’immigration et 
à l’asile, un examen des éventuels mécanismes et critères révèle néanmoins certaines 
complexités. 
 
2. Types de partage de responsabilités  
 
Premièrement: Un système de partage devrait-il viser à régler les causes ou les 
conséquences des disparités en matière de répartition des charges? Un système orienté 
sur les causes essaierait d’ajuster les facteurs qui influencent la manière dont les charges 
sont réparties, de créer les mêmes conditions pour tous les États membres et de viser une 
répartition plus équitable. Un système orienté sur les conséquences pourrait comprendre la 
dispersion physique ou le transfert de personnes déplacées ou de réfugiés, ou des 
transferts financiers entre pays dans le but de dédommager ceux qui doivent porter des 
charges plus lourdes. Cela n’a pas encore été essayé systématiquement dans le cadre du 
partage des charges à l’intérieur de l’UE. Un système de partage des charges pourrait 
également intégrer des éléments provenant des deux types de répartition. Le Fonds 
européen pour les réfugiés répartit les fonds en fonction du nombre de demandeurs d’asile 
accueillis (conséquences) et aide les pays dotés d’infrastructures d’accueil et de protection 
des réfugiés moins développées (causes). 
 
Deuxièmement: d’après quels principes ou critères faudrait-il répartir les charges? La 
répartition doit-elle être fondée sur la justice ou sur les résultats? Les systèmes fondés 
sur la justice emploient des indicateurs statiques tels que le PIB du pays d’accueil, la 
population ou la superficie du territoire pour dédommager les pays recevant davantage que 
la part équitable des charges qui leur revient, dans un principe d’équité. Les indicateurs 
basés sur les résultats portent plutôt sur les conséquences de l’accueil des réfugiés ou des 
demandeurs d’asile, telles que les répercussions de l’accueil et de l’assistance sur la 
stabilité ou les relations interethniques. Un grand nombre de systèmes d’asile nationaux 
basés sur la dispersion se concentrent essentiellement sur des aspects basés sur les 
résultats: le système britannique a été introduit dans le but de réduire les pressions 
exercées sur les services de logement et sur les services sociaux de Londres.  
 
Un grand nombre de propositions en vue d’instaurer des systèmes de partage des 
responsabilités comprennent à la fois des éléments provenant de considérations fondées 
sur la justice et sur les résultats, mais il est important de faire la distinction entre ces deux 
concepts: en effet, celle-ci a des conséquences sur le choix du modèle de répartition choisi 
et sur les charges qui doivent être réparties.  
 
Troisièmement: quels types de coûts, ou quels types de «charges», doivent être inclus 
dans les modalités de la répartition? Il existe des coûts directs, indirects et non-
tangibles. Les coûts directs sont ceux encourus tout au long de l’accueil des réfugiés ou 
des demandeurs d’asile. Les coûts indirects sont tangibles, mais pas directement 
mesurables ou explicitement enregistrés, ils sont supportés par la société d’accueil et par  
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les services publics, p.ex. la prestation de services relatifs à la santé ou à l’enseignement. 
Les coûts intangibles sont plus diffus, p.ex. l’incidence sur les relations interethniques ou le 
soutien aux partis politiques extrémistes.  
 
Quatrièmement: Il existe une distinction entre la répartition financière (transferts 
pécuniaires) et la répartition en nature (la dispersion ou le transfert des réfugiés et des 
personnes déplacées). Dans d’autres domaines de la gestion des migrations, on pourrait 
inclure la prestation d’expertises, la fourniture d’équipement, la mise à la disposition de 
personnels afin d’apporter une aide dans le cadre des contrôles aux frontières ou des 
contrôles internes, ou encore de la lutte contre la criminalité organisée, et la mise en place 
d’infrastructures d’accueil ou de détention. 
 
Enfin, un système peut être unidimensionnel (fondé sur la répartition d’un seul ensemble 
ou d’un ensemble étroit de coûts) ou multidimensionnel (impliquant la répartition d’un 
faisceau de coûts horizontaux différents). 
 
3. Domaines de couverture 
 
L’asile a été couvert dans des rapports antérieurs précités 15. La section suivante pose la 
question de savoir si l’analyse fournie ci-dessus est susceptible de s’appliquer aux contrôles 
aux frontières et à l’immigration, et si oui comment.  
 
Contrôle des frontières extérieures 
 
Raisons en faveur d’un partage des responsabilités 
 
Les États membres peuvent, dans certains cas, percevoir la coopération dans ce domaine 
comme un mécanisme d’assurance susceptible de les protéger contre des fluctuations dans 
les principaux itinéraires empruntés pour entrer illégalement dans les États membres. 
Cependant, du point de vue géographique, certains États membres seront relativement 
épargnés par de telles fluctuations. Le besoin d’éviter des actions unilatérales 
dommageables ne s’applique que marginalement aux contrôles aux frontières. Cependant, 
la promotion d’une stabilité collective grâce à la coopération mutuelle est susceptible de 
constituer une raison très importante en faveur du partage des charges dans ce domaine 
particulier. L’entrée illégale de migrants dans un État membre peut entraîner des effets de 
contagion considérables sur d’autres pays. 
  
Types de partage de responsabilités 
 
Dans ce domaine, la notion de «responsabilité» signifie l’obligation d’assumer les coûts 
associés au renforcement des frontières extérieures (causes) ou les coûts encourus en 
raison des déficiences des frontières extérieures (effets). Dans le domaine de la gestion 
des frontières, tout système de solidarité doit cibler les causes, en d’autres termes, il doit 
viser à empêcher l’entrée illégale grâce à la mise en place de contrôles plus rigoureux. On 
peut soutenir que tout partage des charges liées aux conséquences découlant des 
déficiences des frontières extérieures (p.ex. partage des charges découlant des coûts de 
l’accueil, de la détention ou de l’éloignement de migrants en situation irrégulière) entraîne 
le risque de réduire les incitations proposées à l’État membre bénéficiaire visant à renforcer 

                                                 
15  Étude du PE «What system of burden-sharing between Member States for the reception of asylum seekers?’, 

janvier 2010, PE 419.620; étude de la CE «Study On The Feasibility Of Establishing A Mechanism For The 
Relocation Of Beneficiaries Of International Protection», juillet 2010, JLS/2009/ERFX/PR/1005 – 70092056. 
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les contrôles aux frontières et devrait être évité, sauf en cas d’afflux massif soudain de 
migrants en situation irrégulière. Un système de partage des responsabilités aux frontières 
devrait se fonder à la fois sur la justice et sur les résultats: la géographie entraîne de 
nombreuses disparités, mais l’objectif du partage des charges dans ce domaine particulier 
n’est pas une répartition équitable des coûts. Il s’agit plutôt de réduire les coûts. C’est bien 
plus important.  
 
La plupart des coûts associés à la gestion des frontières sont des coûts directs: la mise à 
disposition de personnel, le déploiement d’équipement et la mise en place d’infrastructures. 
Il existe aussi de nombreux coûts indirects et non-tangibles associés à l’accueil, au 
traitement ultérieur et à l’impact socioéconomique de l’entrée de migrants en situation 
irrégulière, mais ces coûts suscitent la controverse et peuvent d’ailleurs découler des 
avantages indirects et non-tangibles associés à l’accueil d’un nombre considérable de 
migrants en situation irrégulière.  
 
Les mécanismes en faveur d’un partage des coûts peuvent être soit financiers soit en 
nature: grâce à une ligne budgétaire à allouer aux États membres rencontrant des 
difficultés aux frontières particulièrement onéreuses ou grâce à des formations destinées  
aux gardes-frontières, au déploiement d’équipes d’intervention rapide aux frontières 
(RABITS) ou à la mise à disposition d’équipements. De telles formes de transferts sont déjà 
proposées dans le cadre de Frontex. 
 
Politique en matière d’immigration 
 
Condition d’entrée et de résidence   
 
Dans le cas des travailleurs migrants, il semble que la discrétion ainsi que les intérêts 
nationaux soient appelés à et doivent prévaloir, et il existe peut-être une certaine 
harmonisation au niveau des principes, mais pas au niveau des décisions réelles ou des 
admissions. 16 Cependant, si la solidarité est interprétée de manière positive, alors l’objectif 
d’une politique commune en matière d’immigration pourrait voir le jour, une politique 
caractérisée par la gestion efficace des flux et par le traitement équitable des ressortissants 
de pays tiers. Par conséquent, la solidarité doit viser à maximiser les avantages de 
l’immigration. Cependant, cela semble plutôt relever d’une possibilité théorique que d’un 
besoin pratique.     
 
Le regroupement familial, par définition, implique le déplacement vers le pays dans 
lequel réside le membre de la famille, par conséquent, il ne peut pas faire l’objet d’un 
système de dispersion physique vers un autre État membre. De plus, toute «charge» (si on 
peut utiliser ce terme) devrait être répartie de manière équitable. Par conséquent, il ne 
peut y avoir d’afflux massif ou de graves disparités dans la répartition des coûts entre 
les différents pays, et par conséquent, ce domaine ne semble pas se prêter à une 
quelconque forme de partage des charges. 
 
Droits des ressortissants des pays tiers résidant légalement dans les États membres 
 
On pourrait envisager un système de partage des responsabilités dans le domaine des 
droits des ressortissants de pays tiers (RPT), justifié par deux facteurs: des préoccupations 
liées au renforcement de la stabilité collective et à l’amélioration des relations  

                                                 
16  Les dispositions autorisant la libre circulation aux personnes admises à travers tels systèmes une fois que ces 

personnes ont résidé dans un État membre pour une période spécifique pourraient constituer une exception. 
Voir l’analyse portant sur la liberté de circulation des ressortissants de pays tiers ci-dessous. 
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interethniques; le désir de limiter le «shopping migratoire» des RPT dans le but d’améliorer 
leurs conditions grâce à l’exercice de leur droit à la mobilité au sein de l’UE. Un tel système 
pourrait viser essentiellement à compenser les disparités existant en termes de droits et 
d’avantages pour les RPT dans les différents États membres, ainsi qu’à niveler les normes 
vers le haut dans le but de promouvoir l’intégration. Le principal outil du partage des 
responsabilités serait de faire converger la législation vers des normes plus élevées. On 
peut également invoquer des arguments en faveur d’un soutien supplémentaire à accorder 
aux États membres disposant de structures moins développées destinées à garantir les 
droits et les avantages des RPT. Un tel système pourrait couvrir les coûts directs, tandis 
que la répartition serait gérée par le biais d’un fonds destiné à soutenir des programmes 
ciblés. Il n’existe pas d’argument convaincant en faveur d’un système de partage des 
responsabilités basé sur le nombre de RPT dans les différents États membres, étant donné 
que ces immigrants peuvent à la fois apporter des avantages et entraîner des coûts et que, 
dans la plupart des cas, la décision relative à leur autorisation de rester dépendrait d’un 
acte volontaire de la part du pays d’accueil. 
 
Immigration illégale et séjour irrégulier 
 
L’article 79 (2)(c) du TFUE prévoit que des mesures doivent être adoptées dans le domaine 
de l’immigration illégale et du séjour irrégulier, y compris l’éloignement et le rapatriement 
des personnes en séjour irrégulier.  
 
La directive «retour» de 2008 traite précisément de l’éloignement et du rapatriement des 
personnes en séjour irrégulier et instaure des procédures visant à réglementer l’expulsion 
des immigrants en situation irrégulière. Il en va de même pour les instruments de la 
politique de l’asile, qui visent à garantir des normes minimales en matière de traitement et 
de droits. Cependant, une différence importante est que, dans le cas des retours, il 
n’existe pas d’argumentation claire pour créer les mêmes conditions pour tous: cette 
harmonisation vise à garantir les droits minimaux et le traitement des personnes faisant 
l’objet d’un retour et, éventuellement, aussi à répandre les bonnes pratiques entre les États 
membres, mais l’objectif n’est pas d’assurer une répartition plus juste des coûts. 
 
Dans ce domaine particulier, les coûts peuvent découler de la mise en œuvre de la 
directive: la plupart des coûts encourus sont liés à des mesures plus restrictives plutôt qu’à 
des mesures plus conciliantes. Les aspects les plus onéreux du retour sont les descentes de 
police, les détentions et les éloignements forcés. Des politiques plus conciliantes, par 
exemple le recours moins intensif à la rétention, entraîneraient une réduction des coûts 
pour les États membres. Des mesures visant à rendre les infrastructures de rétention plus 
humaines, fondées sur la promotion des valeurs collectives, pourraient constituer une 
exception. Peut-être qu’un fonds destiné à la mise en place d’infrastructures de rétention et 
de centres d’éloignement pourrait contribuer à améliorer le traitement des personnes 
faisant l’objet d’un retour. Cependant, l’idée que l’UE pourrait être perçue comme une 
institution subventionnant l’extension d’infrastructures de détention peut susciter la 
controverse, même si l’objectif final était de rendre les conditions de rétention plus 
humaines. Pour cette raison, nous ne pensons pas qu’il serait indiqué d’introduire des 
dispositions relatives au partage des responsabilités dans le domaine des retours. 
 
Les autres aspects de l’immigration illégale et des séjours irréguliers susceptibles de faire 
l’objet de mesures de partage des responsabilités pourraient inclure les différents types de 
contrôles internes des immigrants en séjour irrégulier, p.ex. cartes d’identité et contrôles, 
sanctions des employés, mesures destinées à empêcher l’accès non autorisé aux soins de 
santé, au logement ou aux services sociaux. Les sanctions des employeurs ont déjà fait 
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l’objet d’une directive, la directive «sanctions» 2009/52/CE du 18 juin 2009, qui doit être 
transposée par les États membres d’ici le 20 juillet 2011.  
 
Plusieurs caractéristiques font que les sanctions des employeurs se prêtent mieux à une 
harmonisation que les retours. Premièrement, l’objectif de la législation, c’est de relever le 
degré de contrôle exercé par les États membres, plutôt que de définir des normes 
minimales; la mise en œuvre efficace de la directive risque de créer des coûts 
supplémentaires pour les États membres; les possibilités d’un emploi illégal sont reconnues 
comme un élément décisif dans le choix du pays des migrants en situation irrégulière. C’est 
pourquoi une harmonisation des sanctions des employeurs est susceptible de créer des 
conditions égales entre les pays, contribuant ainsi à réduire les disparités en matière de 
migration illégale. 
 
L’argument principal en faveur du partage des responsabilités dans le domaine des 
sanctions des employeurs est de soutenir les pays disposant de systèmes moins développés 
dans le but de renforcer leurs capacités et d’introduire des politiques et des pratiques plus 
solides. Cela peut s’appliquer en particulier aux «nouveaux» pays d’immigration disposant 
d’une expérience plus limitée en matière de contrôle interne des migrations. Il n’est pas 
clair si des arguments similaires pourraient s’appliquer à d’autres mesures potentielles 
adoptées dans le domaine des vérifications internes et des contrôles.  
 
Types de partage de responsabilités 
 
La «charge» d’appliquer des sanctions aux employeurs comprend les coûts associés à la 
réalisation des contrôles découlant de la législation commune de l’UE. En partant du 
principe qu’un système visant à répartir cette «charge» est motivé par le désir de réduire 
ce phénomène en Europe, le système devrait être basé sur la dimension des effets des 
disparités au niveau des coûts et viser à influencer les conséquences (et non les causes) 
de toute disparité existant au niveau des coûts (directs) associés à l’introduction des 
sanctions des employeurs. Ce serait un système fondé sur les résultats, visant à 
répartir les ressources de sorte à optimiser l’exécution des sanctions des employeurs dans 
les différents États membres, à travers transferts financiers, de formations et de partage de 
bonnes pratiques. 
 
La lutte contre la traite des êtres humains 
 
Le soutien aux victimes ainsi que l’identification et la poursuite judiciaire des malfaiteurs 
pourraient constituer des domaines se prêtant au partage des responsabilités dans le 
domaine de la traite des êtres humains. La prévention de la traite s’inscrit plutôt dans le 
modèle classique du financement collectif de la part de l’UE de mesures relevant de la 
politique externe. En ce qui concerne le soutien aux victimes ainsi que la poursuite 
judiciaire des malfaiteurs, la principale justification en faveur d’un système de partage des 
responsabilités serait d’atteindre des objectifs communs de l’UE: le traitement humain des 
victimes de violations des droits de l’homme ainsi qu’une réduction de l’amplitude de la 
traite des êtres humains en Europe. Il n’existe pas d’argument plausible en faveur d’un tel 
système fondé sur l’assurance ou poursuivant l’objectif de réduire le «shopping 
migratoire». Tout partage des responsabilités en matière de coûts résultant du soutien aux 
victimes doit viser à maximiser le bien-être de celles-ci. Dans le cas de l’identification et de 
la poursuite judiciaire des malfaiteurs, les critères pour acheminer les ressources devraient 
être fondés sur la maximisation des arrestations et des poursuites judiciaires des 
malfaiteurs. Cependant, il faut également tenir compte de certains éléments particuliers à 
certains États membres, soit parce qu’ils sont particulièrement vulnérables à la traite des 
êtres humains, en raison de leur situation géographique, soit parce qu’ils ont moins de  
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ressources ou d’infrastructures pour faire face au problème. Par conséquent, on peut 
imaginer un mélange de critères basés sur les résultats et sur la justice pour assurer le 
partage des charges. 
 
Dans les deux cas, il est probable que les coûts couverts seront des coûts directs. Le 
soutien aux victimes de la traite pourra probablement être fourni à travers des transferts 
financiers ciblant des organes gouvernementaux et des ONG. Le soutien à la lutte contre 
les malfaiteurs pourrait prendre la forme de transferts financiers ou de transferts en nature. 
 
Intégration des ressortissants des pays tiers 
 
Les mesures d’intégration ne sont pas perçues comme des éléments évidents se prêtant à 
un partage des responsabilités, et cela, pour plusieurs raisons. Cependant, il se peut qu’il 
existe de bons arguments en faveur de la solidarité afin de couvrir les coûts liés à des 
programmes d’intégration comme moyen de promouvoir l’objectif collectif de favoriser de 
bonnes relations interethniques aux quatre coins de l’Europe. Une telle justification 
impliquerait de soutenir des programmes d’intégration afin d’atteindre l’objectif partagé de 
la cohésion sociale. Un système de répartition pourrait également viser à dédommager les 
pays confrontés à des défis particuliers en matière d’intégration en raison d’une pénurie 
d’infrastructures, d’un manque d’expérience ou d’un PIB faible par habitant.  
 
Un tel système de partage des responsabilités prendrait la forme de transferts financiers 
afin de couvrir les coûts directs associés à une vaste panoplie de mesures et de 
programmes, conformément aux orientations définies par l’UE (avec une certaine marge de 
manœuvre fondée sur des conditions socioculturelles nationales).   
 
4. La solidarité et le partage des responsabilités dans la politique 

de l’UE 
 
La solidarité et le partage des responsabilités dans les questions relatives à l’asile, à la 
gestion des frontières et aux migrations ont été évoqués à plusieurs reprises avant le traité 
de Lisbonne.  
 
Les conclusions de Tampere de 1999, le programme de La Haye de 2004, le pacte 
européen sur l’immigration et l’asile en 2008 et le programme de Stockholm en 2009 sont 
des éléments qui se fondent les uns sur les autres et qui font émerger progressivement une 
certaine solidarité en partant d’une orientation axée sur l’asile pour aboutir à un principe 
général sous-jacent aux questions relatives aux frontières, à l’immigration et à l’asile. De 
même, les différentes présidences ont exprimé leurs visions en faveur d’une plus grande 
solidarité et d’une meilleure coopération.  
 
Depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, les institutions européennes ont donné vie 
à la notion de la solidarité. En ce qui concerne la gestion des frontières, les mesures 
comprennent le développement du réseau européen des patrouilles (REP), l’optimisation du 
recours au Fonds européen pour les frontières extérieures afin d’améliorer les capacités des 
gardes-frontières et le développement du système EUROSUR, le renforcement des 
capacités, l’introduction de nouvelles technologies, l’amélioration des réseaux d’agents de 
liaison de l’immigration détachés par les États membres dans les pays tiers et le 
renforcement de leur coordination, et la coopération avec l’agence Frontex. En ce qui 
concerne l’asile, le règlement Dublin, les questions liées à la suspension et au besoin de 
mesures «correctrices» et de mesures «d’urgence», y compris la répartition, ont toutes été 
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au cœur des débats. Au début de l’année 2011, l’attention s’est concentrée sur les arrivées 
d’Afrique du Nord, en termes de gestion des frontières et de coopération afin de gérer 
l’afflux massif prévu de Tunisiens, de Libyens et autres nationalités. Le programme-cadre 
de solidarité et de gestion des flux migratoires comprenait la création de quatre fonds afin 
de renforcer la solidarité: le fonds pour les frontières extérieures, la poursuite du fonds 
européen pour les réfugiés, le fonds européen d’intégration et le fonds européen pour le 
retour. 
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CHAPITRE 3: LES POSITIONS ET LES VISIONS DES ÉTATS MEMBRES, 
DES INSTITUTIONS DE L’UE ET DES PRINCIPALES PARTIES 
PRENANTES INTERNATIONALES 
 
1. Introduction 
 
Deux questionnaires 17 ont constitué la base des entretiens menés auprès d’une sélection 
de fonctionnaires publics. Les questionnaires ont couvert les questions évoquées aux 
chapitres 1 et 2 et ont abordé les aspects institutionnels de la mise en place de la solidarité 
et du partage équitable des responsabilités, les aspects matériels spécifiques des domaines 
politiques relatifs aux contrôles aux frontières, à l’asile/la protection et à l’immigration 
(légale et illégale), et les implications financières de la solidarité.  

Neuf États membres 18 ont été sélectionnés, parce qu’ils constituaient un aperçu global des 
différentes approches de la solidarité. Des entretiens ont également été menés avec des 
fonctionnaires de la Commission européenne, de la commission LIBE du Parlement 
européen, de l’agence Frontex, de l’UNHCR, de l’OIM et du CERE. Les opinions divergeaient 
fortement sur pratiquement toutes les questions évoquées. 

2. Questions institutionnelles pour garantir la solidarité et le 
partage équitable des responsabilités 

 
Les fonctionnaires des États membres font la distinction entre la relation juridique et 
littérale entre l’article 80 du TFUE et les articles 77 à 79 du TFUE et la relation 
politique et relative à l’élaboration des politiques qui émerge dans la réalité. Les 
fonctionnaires de la Commission européenne proposent une distinction entre, d’une part, la 
solidarité dans le contexte de la conception d’un système commun européen en matière 
d’immigration et d’asile et, d’autre part, la solidarité en tant que réponse à apporter aux 
crises immédiates et aux demandes d’aide individuelles des États membres. À l’heure 
actuelle, la solidarité est plutôt une question relevant de ces dernières réponses et, jusqu’à 
présent, elle a surtout porté sur des questions de gestion des frontières et d’asile. 
 
La conception juridique présente une relation limitée: l’article 80 sur la solidarité et le 
partage des responsabilités est limité à ces questions évoquées par les articles 77 à 79 et 
pourrait étendre l’interprétation de ces articles. Pour certains, la solidarité est un principe 
politique général qui peut et qui doit être utilisé dans tous les domaines.   
 
La solidarité est perçue comme étant une notion faiblement ou vaguement définie, que cela 
ait été fait de manière délibérée ou dans le but de semer la confusion. Certains voient les 
actions comme étant plus importantes, d’autres voient l’inclusion dans les textes juridiques 

                                                 
17  Voir annexes II et III. 
18  La Belgique, la Finlande, l’Italie, la Lettonie, Malte, la Pologne, les Pays-Bas, la Suède et le Royaume-Uni. La 

liste des fonctionnaires interrogés, et/ou ayant soumis des réponses écrites au questionnaire, est reprise à 
l’annexe I. Toutes les personnes interrogées en entretien personnel ou par téléphone se sont exprimés en leur 
qualité d’experts, leurs connaissances et leurs opinions étaient naturellement influencées par les expériences 
de leur pays ou de leur organisation, mais ne représentaient pas les positions officielles défendues par leur État 
membre ou leur agence. Ce chapitre ne cite pas directement les personnes interrogées, mais fait état des 
commentaires livrés. Les auteurs de la présente étude assument la responsabilité de toute erreur éventuelle 
dans la représentation de ces commentaires. 
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comme un élément de la plus haute importance. Un fonctionnaire a remarqué que la 
«solidarité» semble être un concept davantage moral que juridique. 
 
Certains fonctionnaires ont indiqué que les principes de l’article 80 relevaient uniquement 
de l’action de l’UE. L’Italie a indiqué que toute autre mesure que des actions de l’UE, si 
explicitement liées à l’article 80, serait contraire au traité, tandis que les fonctionnaires 
belges et britanniques ont indiqué que le partage des responsabilités pourrait être 
bilatéral, multilatéral ou paneuropéen. La Finlande, la Lettonie et la Pologne ont 
indiqué que l’article 80 s’appliquait seulement au niveau de l’UE, mais qu’il n’excluait pas 
les actions bilatérales ou multilatérales entre les États membres.  
 
En ce qui concerne la nature obligatoire ou volontaire de la solidarité en vertu de 
l’article 80, les opinions divergent: pour les uns, obligatoire par rapport aux institutions de 
l’UE et volontaire pour les États membres, pour les autres, volontaire à l’heure actuelle, 
mais certains éléments devraient être obligatoires. Enfin, pour d’autres encore, en fonction 
du contexte ou en fonction de la définition et des distinctions juridiques/politiques.   
 
Pour ce qui est de la question de savoir s’il existe un besoin d’inclure la solidarité et le 
partage équitable des responsabilités dans l’ensemble de la législation, certains 
estiment que l’expression «dans les cas où cela s’avère nécessaire» signifie qu’il n’est pas 
obligatoire d’inclure ces éléments. D’autres ont une position plus souple et indiquent que la 
solidarité devrait être incluse, mais qu’il faudrait utiliser des mesures compensatoires au 
cas où un accord ne pourrait être trouvé qu’en l’absence de solidarité. Les fonctionnaires 
des Pays-Bas et du Royaume-Uni défendent l’approche pragmatique selon laquelle la 
solidarité devrait être comprise si elle est nécessaire, mais que, dans un souci de relier 
l’harmonisation et la solidarité, tous les États membres devraient appliquer tous les 
accords. Ceux qu’on pourrait qualifier de pays se trouvant «à l’avant-poste» ont une 
position plus ferme. Pour l’Italie, le principe de la solidarité implique nécessairement 
d’informer l’ensemble de la législation de l’UE et les activités nationales. Malte est d’avis 
que l’article 80 exige l’inclusion de la solidarité.  
 
Plusieurs fonctionnaires des États membres estiment que le rôle des autres acteurs 
internationaux est très utile et important dans le cadre de la mise en œuvre des 
programmes, des politiques et des projets de partage des responsabilités et de la solidarité 
dans la pratique. De manière générale, à l’exception de la position particulière de l’UNHCR, 
les personnes interrogées estiment que les autres acteurs internationaux pourraient jouer 
au maximum un rôle consultatif dans le processus d’élaboration des politiques de l’UE. 
 
Les États membres et les institutions estiment qu’il existe une vaste panoplie d’outils 
susceptibles d’être utilisés pour faire avancer la solidarité. Une approche complète ou une 
boîte à outils complète sont nécessaires pour répondre à ces questions complexes et il faut 
avoir des outils différents pour faire face à différents cas de figure et défis.  
 
Plusieurs entretiens ont révélé qu’il faudrait accorder un rôle plus important à la 
géographie afin de saisir les problèmes et de concevoir des outils. La législation, les 
programmes financiers, les agences et les opérations centralisées ont aussi été 
abordées dans les entretiens. 
 
La législation peut être perçue comme un élément interconnecté avec la solidarité. 
Cependant, l’harmonisation en tant que telle ne signifie pas qu’il y ait solidarité; En réalité, 
l’harmonisation de la législation pourrait alourdir les charges de certains États membres, 
parce que, à ce moment-là, certains seraient peut-être obligés de faire plus. La question de 
savoir si la législation constitue un outil efficace en faveur de la solidarité dépend fortement  
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des dispositions de la législation et du rythme auquel celle-ci évolue. Même lorsqu’il y a 
accord sur la législation, la mise en œuvre de celle-ci n’est pas toujours harmonieuse, par 
conséquent, la solidarité ne serait renforcée que grâce à une législation améliorée, mais 
également grâce à une mise en œuvre améliorée et plus coordonnée de celle-ci.  
 
Même si les personnes ont été interrogées au sujet des coûts de leurs systèmes, des coûts 
associés à la solidarité, des avantages financiers ou des coûts associés jusqu’à présent à 
des mesures visant à partager des responsabilités et des questions similaires, aucune 
n’était en mesure de donner des réponses concrètes, ni même de fournir des estimations. 
Un fonctionnaire de la Commission a indiqué que les instruments financiers étaient les 
éléments les plus forts de la solidarité existant à ce jour, mais les États membres 
soulignent généralement que les sommes impliquées dans les différents fonds sont faibles, 
qu’elles constituent plutôt une incitation qu’un dédommagement, qu’elles sont insuffisantes 
pour répondre aux besoins et que l’aspect bureaucratique les rend peu attrayantes.  
Les fonctionnaires ont également remarqué l’interaction dans les débats entre les mesures 
financières et les mesures en nature, p.ex. les répartitions. Certains ont estimé que la 
solidarité pourrait être exprimée grâce à ces deux types de mesures. D’autres 
fonctionnaires ont indiqué que les États membres confrontés à des afflux considérables 
semblent généralement moins intéressés à recevoir de l’argent et plus intéressés à trouver 
des solutions pratiques pour résoudre le problème. 
 
Les agences chargées de la coopération paneuropéenne et de la solidarité, comme Frontex 
et le BEA ont été créées relativement récemment. Les actions réalisées par Frontex jusqu’à 
ce jour sont perçues comme très prometteuses, et Frontex est aussi globalement satisfait 
des contributions que les États membres versent pour ses opérations et activités. Les 
activités de Frontex ne se fondent pas, d’un point de vue juridique, sur l’article 80 du TFUE, 
qui n’est entré en vigueur qu’après la création de l’agence. Les agences opérationnelles 
telles que Frontex ou le BEA ont des budgets auxquels les États membres contribuent, le 
coût de la solidarité, mais un coût qui ne dépasse pas les avantages.   
 
En ce qui concerne les opérations centralisées, l’expert du CERE a indiqué que celles-ci 
seraient difficiles à envisager, et les réactions des États membres corroborent cet avis.  
 
3. Gestion des frontières 
 
Le besoin de solidarité dans la gestion des frontières découle de la réalité de la construction 
de l’espace Schengen et de la suppression des frontières intérieures, ce qui signifie que 
certains États membres assument des responsabilités plus lourdes que d’autres, parce 
qu’ils ont des frontières terrestres ou maritimes plus longues, qu’ils sont confrontés à plus 
de personnes qui franchissent la frontière, ont des voisins n’appartenant pas à l’UE plus ou 
moins «difficiles», etc. Ces États membres doivent poursuivre leurs mesures en matière de 
gestion des frontières, même si leur taux de passage des frontières est faible, car les 
itinéraires migratoires évoluent sans cesse.  

Pour les États membres ne disposant pas de frontières extérieures considérables, 
l’avantage d’une gestion efficace des frontières par les États membres situés à l’avant-
centre est une réduction des arrivées illégales. Les avantages de la solidarité en matière de 
contrôle des frontières forment une chaîne: plus d’uniformité dans le contrôle et la gestion 
des frontières signifie plus de sécurité pour les frontières extérieures. Il en résulte que la 
sécurité intérieure peut être mieux assurée et que les ressources que les États membres 
devaient allouer auparavant au contrôle et à la sécurité de leurs frontières et de leur 
territoire peuvent maintenant êtres utilisées à d’autres fins. Les résultats proviennent d’un 
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processus qui est en cours depuis plus de vingt ans: l’un des avantages pour les citoyens et 
les personnes en séjour régulier au sein de l’espace UE/Schengen est la libre circulation. 
Cependant, le coût est porté par les États membres du Sud, qui doivent subir une pression 
migratoire encore plus forte et qu’ils doivent gérer au nom de l’ensemble de l’UE. 

Les implications de l’article 80 et la solidarité en matière de gestion des frontières peuvent 
également être perçues comme des sujets politiques délicats, et par conséquent il s’agit 
d’un domaine politique difficile. Lorsqu’il s’agit des frontières, il est difficile de faire la 
distinction entre les questions de migration plus vastes et les questions de l’asile. Les pays 
ayant besoin d’aide indiquent que ceux qui sont priés de contribuer ne doivent pas remettre 
en question le système de l’asile et des migrations au-delà des frontières, mais devraient 
plutôt essayer de résoudre les problèmes réels des arrivées aux frontières ou des 
interceptions effectuées avant les arrivées. Un programme d’assistance à court terme en 
matière de gestion des frontières pourrait inclure des facteurs de conditionnalité à plus long 
terme. On pourrait dire que cela représente une forme d’»effet boule de neige» dans la 
pratique de la solidarité: des actions engagées dans un domaine particulier entraînent un 
besoin d’agir dans d’autres domaines. 

Les États membres sont généralement satisfaits du travail de coordination effectué par 
Frontex jusqu’à ce jour, dans les limites de son mandat actuel (qui est en cours de 
révision). Frontex fournit un soutien centralisé et coordonne les ressources; actuellement, 
tous les États membres apportent une contribution, même s’il est parfois indiqué que 
Frontex devrait être habilité à effectuer ses propres acquisitions de matériel à l’avenir 
(p.ex. des navires ou des hélicoptères) et à mettre ces éléments à la disposition des pays 
en détresse. Par conséquent, le rôle de Frontex, agence agissant en son bon droit, pourrait 
être renforcé. En même temps, l’agence ne peut pas assumer toute seule la responsabilité 
de la gestion des frontières. Cela relève de la tâche des États membres, mais les 
contributions de Frontex peuvent s’appuyer sur cela. En particulier, les États membres qui 
ont eu des raisons importantes d’appeler Frontex à l’aide ont également proposé des 
améliorations: plus de souplesse dans la manière dont Frontex travaille au niveau 
opérationnel, temps de réaction plus rapide, plus d’efficacité, travailler dans d’autres 
domaines tels que la régularisation des sans-papiers.  

En ce qui concerne les instruments financiers, il semblerait que dans des situations 
d’urgence les fonds disponibles ne soient pas suffisants pour répondre aux besoins réels. Le 
Fonds pour les frontières extérieures fournit des investissements essentiels (voitures, 
bâtiments), mais cela ne couvre pas le personnel, ce qui peut s’avérer problématique.  
 
4.  Asile et protection 
 
Dans une certaine mesure, ces éléments ressemblent aux questions de la coopération en 
matière de frontières, on pourrait dire qu’en l’absence de frontières intérieures, les mesures 
visant à garantir l’asile et la protection des réfugiés à l’intérieur de l’UE ainsi qu’une 
participation plus vaste dans le domaine de la protection humanitaire devraient être 
soumises à la solidarité.  
 
La pratique a révélé des différences considérables dans la manière dont les États membres 
gèrent leurs obligations internationales dans le domaine de la protection des réfugiés. Dans 
un souci d’harmoniser et de rendre la situation des demandeurs d’asile et des réfugiés plus 
«égale» dans tous les États membres, quatre directives ont été adoptées. Certains 
fonctionnaires ont indiqué que si ces mesures étaient bien appliquées, elles pourraient 
constituer une certaine forme de solidarité. Cependant, certaines directives ont mieux porté 
leurs fruits que d’autres et certaines sont mises en œuvre de manière hétérogène. En  

 20 



L’application de l’article 80 du TFUE sur le principe de solidarité et de partage équitable des responsabilités entre 
les États membres, y compris sur le plan financier, dans le domaine des contrôles aux frontières, de l’asile et de 

l’immigration 

 
matière de solidarité, la mise en œuvre peut s’avérer plus importante que le fait de trouver 
un accord. La bonne foi de ces États membres qui ne remplissent pas leurs obligations, 
mais qui exigent de la solidarité, a été remise en question par quelques personnes 
interrogées. 
 
Un fonctionnaire a cité le développement important des taux de reconnaissance dans l’UE 
et la manière dont les différences sembleraient être liées aux politiques divergentes des 
États membres à l’égard des pays tiers, fondées sur des questions telles que les liens 
historiques ou culturels et les communautés (minoritaires) existantes, plutôt que sur des 
questions systémiques relevant de la mise en œuvre de la législation. Le régime d’asile 
européen commun devrait impliquer qu’un demandeur d’asile puisse avoir les mêmes 
chances de se voir reconnaître ses droits dans chaque État membre. Il est nécessaire de 
gommer les disparités qu’on retrouve dans les différentes approches.  
 
La solidarité dans les situations d’urgence semble plus facile à réaliser, en particulier, 
lorsqu’une urgence concerne soit un certain nombre d’États membres en même temps soit 
lorsqu’elle est liée à un événement humanitaire planétaire important.  
 
Une mesure, le règlement Dublin, qui attribue la responsabilité à un État membre 
particulier, la plupart du temps à l’État membre dans lequel le demandeur d’asile est arrivé, 
complique les débats, car il ne constitue pas réellement une mesure de partage des 
responsabilités, mais plutôt une mesure d’octroi de responsabilités. Dans sa forme actuelle, 
la géographie constitue le facteur décisif au moment d’attribuer les responsabilités en 
matière de demandes d’asile, de procédures, de protection et d’intégration. Les débats 
actuels sont donc dominés par la question de savoir si le règlement de Dublin exige un type 
de mécanisme compensatoire «de partage» et, si oui, si cet outil devrait être de nature 
financière ou pratique, comme les répartitions.  
 
Les répartitions ont été proposées comme mesure de solidarité pour atténuer l’impact du 
règlement Dublin, à utiliser en cas d’urgence ou dans des situations où les capacités d’un 
État membre sont dépassées. Les personnes interrogées ont signalé clairement la 
distinction à opérer entre les répartitions des demandeurs d’asile (pour tout programme lié 
à Dublin) et des réfugiés (projet pilote d’aide à Malte, EUREMA). Les répartitions ne 
concernent que très peu d’individus, ils ne semblent être acceptables qu’en tant 
qu’initiatives bilatérales plutôt qu’en tant qu’une obligation paneuropéenne, et suscitent des 
tensions entre les États membres. 
 
En ce qui concerne le traitement conjoint, certains estiment que celui-ci est lié aux 
répartitions, d’autres que c’est quelque chose qui pourrait seulement se faire en l’absence 
de lien spécifique avec les répartitions. En tout cas, le traitement conjoint figure à l’ordre 
du jour des débats, en particulier depuis la définition du programme de Stockholm. Il 
n’existe pas de consensus sur ce que devrait ou pourrait être le traitement conjoint, ce qui 
est susceptible de saper le fait que chaque État membre assume ses propres 
responsabilités dans le domaine de l’asile. Une approche modifiée, comme le fait de mener 
des entretiens, ou l’allocation d’autres ressources telles que des informations des pays 
d’origine ou le recours aux interprètes, pourrait gagner en importance.  
 
Alors que les États membres ont des positions mitigées sur les répartitions en tant 
qu’expression de la solidarité, un nombre accru d’États membres, dont la Belgique, la 
Finlande, les Pays-Bas, la Pologne, la Suède et le Royaume-Uni, selon les fonctionnaires 
interrogés, soutiennent l’expression d’une solidarité mondiale à travers la réinstallation, y 
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compris au niveau de l’UE. Cependant, il est possible qu’un programme de réinstallation ne 
tombe pas dans le champ d’application de l’article 80.  
 
Le bureau européen d’appui en matière d’asile n’en est encore qu’à ses balbutiements et 
les opinions concernant sa contribution partielle à la solidarité dans les questions d’asile 
varient entre espoir et scepticisme. Les fonctionnaires des États membres recherchent la 
valeur ajoutée du BEA, mais le budget est relativement limité, et il est peut-être nécessaire 
de mieux gérer les attentes afin d’éviter des déceptions.  
 
Au niveau financier, le Fonds européen pour les réfugiés constitue l’instrument financier 
le plus ancien, mais les fonctionnaires des États membres indiquent que les niveaux de 
financement proposés ne sont pas suffisants pour avoir une incidence réelle et que le degré 
de bureaucratie impliqué est décourageant. Le FER n’est pas nécessairement utilisé pour 
l’instant pour encourager réellement la solidarité en tant que telle, mais pour offrir un 
financement collectif à des projets nationaux.  
 
5. L’immigration 
 
L’immigration semble être le domaine dans lequel il y a eu à la fois le moins d’élan réel vers 
la solidarité de l’UE et aussi le degré d’intérêt le plus faible ou le besoin le moins apparent 
de coopération entre les États membres. C’est certainement valable en matière 
d’immigration illégale. Néanmoins, une personne interrogée a fait un rappel utile des liens 
existant entre la migration légale et les autres voies d’entrée pour les individus: en 
l’absence d’engagement, par exemple à travers la solidarité, pour autoriser l’immigration 
légale, tout comportement «injuste» d’un État membre pourrait avoir pour résultat un 
accroissement du nombre des demandeurs d’asile, ce qui poserait des difficultés au niveau 
des systèmes procéduraux et des droits des personnes ayant besoin de protection.  
 
L’adoption de normes de l’Union en matière de visas est finalisée dans l’ensemble, à 
travers règlements, plutôt que de directives, ce qui laisse peu de marge de manœuvre aux 
États membres. Lorsque des variations sont possibles, il existe souvent une disposition 
relative à des pratiques uniformes. Toute autre forme de solidarité n’est pas nécessaire 
dans ce domaine particulier. Les États membres peuvent se représenter les uns les autres 
dans les affaires consulaires auprès des pays tiers, ce qui signifie que les plus petits États 
membres peuvent faire des économies. Les avantages ne sont pas vraiment financiers, 
mais plutôt politiques et juridiques. Les États membres ne sont pas prêts à confier la 
gestion des décisions de visas à la Commission ou à une agence centralisée.  
 
D’un point de vue financier, les États membres ayant affaire à davantage de demandes de 
visas, par exemple, parce qu’ils ont plus d’ambassades dans plus de pays, ne devraient pas 
être confrontés à des coûts plus importants, parce que les requérants des visas s’acquittent 
généralement des frais administratifs relatifs à l’octroi des visas.  
 
Selon les fonctionnaires suédois, les activités liées à la solidarité sur les questions 
d’immigration se concentrent sur l’éloignement et le retour des migrants en situation 
irrégulière. Dans ces domaines particuliers, des progrès ont été accomplis, notamment 
dans le cadre des opérations de Frontex. Il existe un élan plus fort vers la solidarité dans 
les cas de retours forcés plutôt que dans le cadre de l’encouragement des retours 
volontaires. Cet élan vers la solidarité en matière de retours forcés reflète peut-être l’idée 
que la solidarité est plus facilement recherchée lorsqu’il s’agit de faire face à une action 
négative ou de forcer une telle action que lorsqu’il s’agit de faire face à une action positive. 
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Les vols de retour communs et les accords de réadmission font partie des éléments de 
la solidarité lorsqu’il s’agit du retour de migrants en séjour irrégulier. Les vols de retour 
communs permettent d’épargner des coûts, mais suscitent également des questions liées 
au soutien accordé à certains migrants en matière d’obtention de documents. En ce qui 
concerne les réadmissions, un fonctionnaire a signalé qu’il existait davantage de souplesse 
pour trouver des accords lorsque les États membres agissent seuls, alors qu’un autre 
fonctionnaire a indiqué que l’UE, en agissant collectivement, avait davantage d’influence. 
Les retours comprennent également des aspects financiers, essentiellement dans le cadre 
du fonds pour le retour.  
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CHAPITRE 4:   CONCLUSIONS  
 
1. Principes généraux 
 
La définition de la «solidarité» ou de l’absence de celle-ci est un thème récurrent de la 
présente étude: il semble ne pas vraiment y avoir d’accord sur la signification de la 
solidarité. Dans quelle mesure un accord explicite sur la signification de ce principe de base 
est-il nécessaire pour que la mise en œuvre de l’article 80 soit efficace? Quelle partie de la 
solidarité requiert une meilleure définition pour que tous les États membres et les 
institutions de l’UE la comprennent pleinement et puissent se mettre d’accord sur son 
avancement: est-ce le principe de la solidarité en tant que tel, son contenu, ses objectifs? 
Vaut-il mieux laisser quelques éléments de la définition ouverts selon le contexte – que ce 
soient des éléments temporels ou situationnels (y compris des aspects tels que la 
géographie, la portée, le nombre d’États membres impliqués dans le besoin de la solidarité 
et de son extension, politique, etc.)? 
 
Un élément essentiel de la solidarité, c’est la «confiance», qui présuppose une certaine 
loyauté. La solidarité est une nécessité, parce qu’en abolissant les frontières intérieures, on 
est obligé de faire confiance à ses voisins, de faire confiance à ceux qui ont des frontières 
extérieures et à leur gestion de celles-ci, de faire confiance à ceux qui n’ont pas des points 
d’entrée extensifs vers l’UE pour qu’ils puissent apporter une aide, de manière appropriée, 
en matière de gestion. Il s’agit de faire confiance aux autres États membres, de partir du 
principe que ceux-ci respecteront les règlements et les directives, de manière à ce que tout 
besoin de solidarité, en matière d’asile en particulier, se fonde sur des facteurs exogènes. 
Une condition minimale pour établir la confiance, c’est la loyauté des États membres dans 
le cadre de la mise en œuvre des politiques de l’UE. 
 
2. Domaines politiques particuliers 
 
En ce qui concerne les contrôles aux frontières, un système de responsabilités devrait se 
fonder sur des préoccupations portant sur la stabilité / la prévention et l’assurance 
collectives, et devrait viser, en premier lieu, à éviter les causes (plutôt que les 
conséquences) de toute entrée irrégulière.  
 
De même, le principe de répartition devrait se fonder sur la réduction des degrés d’entrées 
irrégulières (et, dans une moindre mesure, sur le dédommagement des pays au nom de 
l’équité). Il devrait couvrir uniquement les coûts directs liés à la gestion des frontières, pas 
les coûts ultérieurs de l’accueil, sauf en cas d’afflux massifs. 
 
En ce qui concerne les aspects financiers, la solidarité dans le domaine des contrôles aux 
frontières devrait comprendre (a) un fonds, par exemple, un fonds pour les frontières 
révisé et (b) des transferts en nature, y compris le renforcement des capacités.  
 
Dans le domaine de l’immigration illégale, un système de partage des responsabilités 
devrait se fonder sur des préoccupations portant sur l’objectif collectif de réduire les 
migrations illégales, en particulier dans les «nouveaux» pays d’immigration dotés de 
politiques et de pratiques moins développées en matière de contrôle des migrations. Les 
arguments selon lesquels l’harmonisation réduirait les disparités des niveaux de migrations 
illégales entre les pays sont moins convaincants. 
 
Le partage des responsabilités devrait être lié aux coûts d’introduction de mesures 
nationales concernant les sanctions applicables aux employeurs en vue de les faire  
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respecter les normes minimales de l’UE telles qu’elles sont fixées par la directive sanctions 
ou par d’éventuelles législations ultérieures qui introduiront des mesures encore plus 
strictes. 
 
Il est moins probable qu’un système de partage des responsabilités se prête à d’autres 
domaines du contrôle interne (accès à l’enseignement, à la santé, au bien-être, etc.), ceux-
ci étant plus importants pour le bien-être fondamental et les droits de l’homme et, par 
conséquent, il serait plus difficile qu’ils fassent l’objet de mesures dans le but de renforcer 
le contrôle. 
Le système de la solidarité dans ce domaine devrait couvrir les coûts directs encourus par 
les pays dans le cadre de la mise en œuvre des sanctions, même s’il peut être reconnu 
implicitement qu’il existe un ensemble de coûts plus vastes associés à la réduction du 
niveau du travail illégal (même si cela ne serait pas un objet légitime pour le 
dédommagement). 
 
Le système pourrait prendre la forme d’un régime de répartition des ressources financières 
destiné aux autorités mettant en œuvre les sanctions pour les employeurs ou constituer 
une aide «en nature» en matière de renforcement des capacités. 
 
En ce qui concerne l’asile et la protection, une idée pour la solidarité est le 
développement, au préalable, de régimes fondés sur les expériences du passé plutôt que 
des solutions ad hoc au cas par cas. Deux régimes de solidarité différents pourraient 
exister:  
 
Le régime 1 s’appliquerait dans les cas où le système d’asile ne marcherait pas, au cas où 
un État membre aurait trop de demandeurs d’asile par rapport à ses capacités, au cas où il 
ne pourrait pas mettre en œuvre des directives en raison de ses capacités ou de ses 
chiffres. Par conséquent, les demandeurs d’asile effectuent des mouvements secondaires, 
ce qui entraîne l’application du règlement Dublin, mais il devient difficile de maintenir les 
retours selon Dublin vers les États membres en question. 
 
Pour ce type de scénario, l’État membre en question pourrait contacter le BEA pour obtenir 
de l’aide dans le cadre du traitement. Les fonctionnaires chargés de l’asile dans les 
différents États membres, sous les auspices du BEA, pourraient ensuite traiter les 
demandes en respectant une procédure UE convenue au préalable et conçue 
particulièrement pour les cas où les fonctionnaires de plusieurs États membres mèneraient 
les procédures pour l’UE dans son ensemble, afin d’aboutir à l’octroi ou au refus du statut 
de protection de l’UE. Pour les personnes ayant obtenu le statut de protection, l’État 
membre «d’accueil» serait obligé de prendre un nombre de réfugiés équivalant au nombre 
de cas acceptés en moyenne au cours des trois années précédentes, en plus d’un 
pourcentage prédéterminé du reste (p.ex. 30%). Les autres États membres impliqués dans 
la détermination du statut accepteraient ensuite les 70 % restants, en respectant une clef 
de répartition décidée de commun accord au préalable. 
 
Le régime 2 s’appliquerait dans les cas où le système de l’asile n’entre pas en jeu, mais où 
un nombre de demandeurs de protection admis dépasserait les capacités d’intégration d’un 
(petit) État membre. Selon ce régime, un programme de répartition tel qu’EUREMA pourrait 
être appliqué. Cependant, il faudrait également travailler sur le développement des 
capacités d’intégration, afin que le nombre des personnes à répartir puisse être maintenu à 
un niveau peu élevé et que la situation puisse se résoudre progressivement. 
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Ces régimes proposés sont théoriques à ce stade-ci et constituent simplement un point de 
départ pour les débats. Cependant, un potentiel besoin de solidarité en matière de gestion 
et de protection des frontières apparaît dans le cadre des départs d’Afrique du Nord, 
auxquels il faudrait apporter une solution plus rapide.  
 
En ce qui concerne la lutte contre la traite des êtres humains, le partage des 
responsabilités devrait fournir un soutien tant aux victimes qu’au travail d’identification et 
de poursuite judiciaire des malfaiteurs. Le troisième domaine que nous avons relevé au 
chapitre 2, portant sur la prévention, se prête au modèle plus classique du financement 
collectif de l’UE de mesures relevant de la politique externe. 
 
Dans les deux cas (victimes et malfaiteurs), la principale justification d’un partage des 
responsabilités serait d’atteindre certains objectifs communs de l’UE: traitement humain 
des victimes de violations des droits de l’homme et réduction de la traite des êtres humains 
au sein de l’UE. Il n’existe pas d’argument plausible en faveur d’un tel système fondé sur 
l’assurance ou sur l’objectif de réduire le «shopping migratoire». En ce qui concerne le 
soutien aux victimes, tout partage des coûts devrait être ciblé, dans un souci de maximiser 
le bien-être des victimes.  
 
En ce qui concerne l’identification et la poursuite judiciaire des malfaiteurs, les critères pour 
acheminer les ressources devraient être fondés sur la maximisation des arrestations et des 
poursuites judiciaires des malfaiteurs. Cependant, une attention particulière pourrait 
également être accordée en fonction des défis et des ressources de chaque État membre 
(p.ex. vulnérabilité particulière de constituer un pays de transit en raison de la situation 
géographique, PIB faible par habitant). On peut ainsi imaginer un mélange de critères 
basés sur les résultats et sur la justice pour assurer le partage des charges. 
 
Dans les deux cas, il est probable que les coûts couverts seront des coûts directs. À l’heure 
actuelle, la question des coûts supplémentaires et des coûts minimaux ne se pose pas, 
mais elle pourrait éventuellement se poser dans le cadre du soutien aux victimes de la 
traite en cas d’adoption de textes législatifs complets par l’UE dans ce domaine. Le soutien 
aux victimes de la traite pourra probablement être fourni à travers transferts financiers, 
ciblant des organes gouvernementaux et des ONG. Le soutien à la lutte contre les 
malfaiteurs pourrait prendre la forme de transferts financiers ou de transferts en nature. 
 
En ce qui concerne les droits des ressortissants de pays tiers en séjour régulier 
dans les États membres, le système pourrait se fonder sur des préoccupations en 
matière de stabilité collective / relations interethniques et sur un souhait de limiter le 
«shopping migratoire» pour choisir le pays le plus favorable en matière de droits de la 
mobilité des ressortissants de pays tiers. La solidarité dans ce domaine de la politique de 
l’immigration et de l’intégration devrait viser avant tout à régler les causes des disparités 
entre les États membres et à niveler les normes vers le haut afin d’apaiser des craintes 
liées à la stabilité. Par conséquent, le principal outil serait la convergence de la législation 
(vers des normes plus élevées). Cela se fonde sur des arguments similaires à ceux qui 
s’appliquent dans le domaine de l’harmonisation de l’asile (création des mêmes conditions 
pour tous, en particulier, compte tenu des possibilités de la libre circulation entre les États 
membres). 
 
On pourrait préconiser un soutien supplémentaire pour les pays dotés de structures moins 
développées destinées à garantir les droits et les avantages des ressortissants de pays 
tiers. Cela couvrirait les coûts directs, grâce à une répartition par le biais d’un fonds 
(actuellement le fonds pour l’intégration) afin de soutenir des programmes spécifiques. 
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En ce qui concerne l’intégration des ressortissants des pays tiers, un système de 
partage des responsabilités pourrait également viser à dédommager les pays confrontés à 
des défis particuliers en matière d’intégration en raison d’une pénurie d’infrastructures ou 
d’un manque d’expérience et/ou d’un PIB faible par habitant. Un tel régime de partage des 
responsabilités pourrait prendre la forme de transferts financiers afin de couvrir les coûts 
directs associés à une panoplie de mesures et de programmes. Ces mesures et 
programmes seraient alignés sur les orientations définies par l’UE (en préservant tout de 
même une certaine marge de manœuvre, en raison des conditions socioculturelles 
nationales). 
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INTRODUCTION 

Contexte et objectifs de l’étude 
 
L’article 80 du chapitre 2 du titre V de la partie 3 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (TFUE), traitant des «politiques relatives aux contrôles aux frontières, à l’asile 
et à l’immigration», prévoit que: 
 

Les politiques de l’Union visées au présent chapitre et leur mise en œuvre sont 
régies par le principe de solidarité et de partage équitable de responsabilités entre 
les États membres, y compris sur le plan financier. Chaque fois que cela est 
nécessaire, les actes de l’Union adoptés en vertu du présent chapitre contiennent 
des mesures appropriées pour l’application de ce principe. 

 
L’objectif du présent rapport, demandé par le Parlement européen suite à un appel d’offre 
restreint, est de recenser et d’évaluer les implications, la portée et les perspectives de ce 
nouvel article 80, qui semble renforcer l’ancienne disposition de l’article 63 (b) du traité CE 
qui était limitée aux réfugiés et aux personnes déplacées. L’étude vise, en particulier, à 
fournir des idées éclairées et des pistes pratiques sur les possibilités de mettre en œuvre 
l’article 80 du TFUE afin de garantir l’efficacité du principe de solidarité dans ces domaines 
politiques. Contrairement à d’autres rapports antérieurs portant sur la solidarité intra-
européenne dans le domaine de la politique de l’asile et des réfugiés, la présente étude 
étend l’analyse à des domaines supplémentaires liés aux contrôles aux frontières et à la 
migration illégale, à la traite des êtres humains, à l’immigration et à l’intégration. 
 
Contenu et méthodologie 
 
La première partie du rapport examine les implications de l’article 80 en termes 
d’obligations et de juridiction dans le cadre de l’évolution de l’immigration européenne, des 
politiques et du droit en matière de contrôles aux frontières et d’asile. L’analyse portera 
d’abord sur l’étude des sources primaires et secondaires du droit européen: la législation 
européenne et la jurisprudence, les programmes d’action, les communications et les 
remarques sur la doctrine. L’objectif de la présente analyse est de préciser la situation 
actuelle de la négociation des pouvoirs et des responsabilités de l’Union et des États 
membres, en matière de solidarité et de partage des responsabilités. Une attention 
particulière est accordée au rôle transversal de la solidarité en tant que principe tout au 
long du TFUE et aux conséquences de l’approche de gouvernance multiniveaux par rapport 
à l’asile et à l’immigration (p.ex. l’impact du droit national, international et supranational).  
 
La deuxième partie de l’étude analyse la pertinence juridique et politique ainsi que la 
faisabilité des différentes propositions en vue de mettre en œuvre l’article 80 du TFUE. La 
présente analyse s’articule autour de deux composantes. 
 
La première composante consiste à recenser les objectifs théoriques, les incitations et les 
obstacles qui se posent en matière de partage des responsabilités au sein de l’UE. En ce qui 
concerne les incitations, la théorie économique a élaboré plusieurs modèles différents pour 
accepter la solidarité, en partant des coûts-avantages (la relation entre l’acceptation du 
coût du partage des charges et les avantages escomptés) jusqu’à des approches fondées 
sur des normes (répartition axée sur l’équité; acceptation de responsabilités afin de 
sauvegarder certains principes des droits de l’homme).  
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Deuxièmement, un inventaire des éventuels domaines, des modes de solidarité et de 
partage équitable des responsabilités est dressé. Cela se fondera sur la littérature existante 
et sur les documents politiques au niveau des États membres (p.ex. les demandes de 
l’Italie et de Malte) et au niveau de l’UE et comprendra tous les domaines clés des 
migrations et de l’asile mentionnés aux articles 77 à 79 du TFUE. 
 
La troisième partie du rapport porte sur «les positions et les visions des États membres, 
des institutions de l’UE et des parties prenantes clés». Elle analyse les résultats d’un 
questionnaire qui a été soumis à une sélection de hauts fonctionnaires des États membres, 
des institutions de l’UE (Parlement européen, Commission européenne et Frontex), des 
organisations internationales (OIM et UNHCR) et des ONG (CERE) (entretiens face à face ou 
téléphoniques). Le questionnaire, qui vise à recenser les objectifs, les incitations et les 
obstacles dans les États membres relatifs à la solidarité dans les politiques de 
l’immigration, des frontières et de l’asile, aborde à la fois des questions institutionnelles 
(p.ex. le degré de l’approche et les outils politiques à utiliser, le recours à l’action de l’UE, 
le degré de souveraineté nationale) et des questions matérielles (les domaines spécifiques 
dans lesquels un partage des responsabilités s’impose et les mesures permettant de 
garantir la mise en œuvre de ce partage). Il couvre également les questions des coûts et 
des implications financières. 
 
La quatrième partie du rapport porte sur les «conclusions et idées sur d’éventuelles 
manières de mettre en œuvre l’article 80 du TFUE». Elle s’inspire de l’ensemble des 
constatations clés provenant des éléments théoriques et empiriques de la tâche et esquisse 
des idées pour mettre en place des mécanismes de solidarité dans le domaine de la 
politique européenne de l’immigration et de l’asile, en tenant compte du cadre législatif de 
l’UE, des mécanismes de partage des responsabilités, des implications financières et des 
visions des États membres, des institutions clés de l’UE et des parties prenantes. Cette 
partie de l’étude examine aussi brièvement l’application de la solidarité aux défis qui se 
posent en matière de gestion et de protection des frontières causés par les conflits et les 
migrations originaires d’Afrique du Nord. 
 
Le présent rapport a été préparé entre janvier et mars 2011. Sa phase initiale a porté sur 
des recherches et des analyses qui se sont concentrées en particulier sur l’étude des 
sources primaires et secondaires du droit européen, y compris la législation européenne, la 
juridiction, les programmes d’action, les communications et les remarques portant sur la 
doctrine. La seconde phase de la tâche consistait à soumettre un questionnaire à une 
sélection de hauts fonctionnaires des États membres (Belgique, Finlande, Italie, Lettonie, 
Malte, Pologne, Pays-Bas, Suède et Royaume-Uni), des institutions de l’UE (Parlement 
européen, Commission européenne et Frontex) et à des parties prenantes clés (OIM, 
UNHCR et CERE). Des entretiens ont été menés avec les fonctionnaires des institutions de 
l’UE et les principales parties prenantes en entretien personnel à Bruxelles en février 2011. 
Des entretiens téléphoniques ont été effectués dans les États membres sélectionnés 
pendant la même période.   
 
L’équipe 
 
Le rapport a été préparé par Eurasylum Ltd, suite à un appel d’offre restreint publié par le 
Parlement européen en novembre 2010. L’équipe, constituée par Eurasylum, comprenait le 
Prof. Dirk Vanheule (directeur du projet), Dr Joanne van Selm, Dr Christina Boswell et 
Solon Ardittis. 
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1. ANALYSE DE LA PORTÉE DE L’ARTICLE 80 DU TFUE 

L’article 80 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) institutionnalise 
le principe de la solidarité dans les politiques des contrôles aux frontières, de l’asile et de 
l’immigration de l’Union européenne. Il prévoit que: 
 

Les politiques de l’Union visées au présent chapitre et leur mise en œuvre sont 
régies par le principe de solidarité et de partage équitable de responsabilités entre 
les États membres, y compris sur le plan financier. Chaque fois que cela est 
nécessaire, les actes de l’Union adoptés en vertu du présent chapitre contiennent 
des mesures appropriées pour l’application de ce principe. 

 
L’article 80 du TFUE fait référence aux politiques définies au chapitre 2 («Politiques 
relatives aux contrôles aux frontières, à l’asile et à l’immigration) du titre V de la partie 3 
du TFUE, comprenant les articles 77 à 80. 
 
Ce chapitre examine les implications juridiques de l’article 80 du TFUE en termes 
d’obligations et de juridiction dans le cadre de l’évolution de l’immigration européenne, des 
politiques en matière de contrôles aux frontières et d’asile.  

1.1. La solidarité et la coopération dans le droit de l’Union 
européenne 

La solidarité existe de manière persistante mais variée dans le droit de l’UE. Malcolm Ross 
évoque cinq domaines dans lesquels la Cour de Justice a invoqué la solidarité ou travaillé 
sur la base de la solidarité pour forger l’acquis du droit de l’UE 19. La solidarité joue des 
rôles différents dans ces domaines, elle peut occuper des fonctions constitutionnelles-
institutionnelles ou des fonctions plus substantielles, comme le montre le tableau suivant. 
 

 
Emplacement / Source 

 

 
Rôle de la solidarité 

 
Expression et 
importance 

 
 
 
 
Article 10 CE / Article 4 TUE 

 
 
 
Obligations actives de 
garantir l’efficacité du droit 
de l’UE 

 
Applicable à l’UE et aux 
institutions nationales, en 
particulier aux tribunaux 
nationaux, transcende les 
1er et 3e piliers de l’UE, 
utilisé par la Cour de 
Justice comme fondement 
des principes 
constitutionnels clés pour 
garantir la protection des 
droits individuels 
 

 
Droits fondamentaux: 
Jurisprudence de la Cour de 
Justice et dispositions de la 

 
Signifiant de valeur par 
rapport aux droits sociaux 

 
Accès individuel (et 
exercice) à la justice 
sociale; p.ex. soins de 

                                                 
19  M. Ross, ‘Solidarity – A New Constitutional Paradigm for the EU’ in Ross & Borgmann-Prebil (eds), Promoting 

Solidarity in the European Union (OUP, 2010), p. 41. 
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Charte de l’UE santé, services publics 
 

 
Libertés de marché 

 
Modificateur des impératifs 
de marché 

 
La règle de la raison par 
rapport à la justification 
d’obstacles sur le marché 
unique, reconnaissance des 
solidarités nationales et 
soutien de la solidarité en 
tant que concept de l’UE 
 

 
 
 
 
Citoyenneté de l’UE 

 
 
 
 
Renforcement des droits 

 
Élaboration du principe de 
l’égalité de traitement dans 
les droits fondamentaux 
relatifs à la citoyenneté, les 
États membres doivent 
faire preuve de solidarité 
financière envers les 
citoyens de l’UE 
suffisamment intégrés dans 
la société d’accueil 
 

 
 
 
Règles de la concurrence; 
articles 81 à 86 CE / 
Articles 101-106 TFUE 

 
 
 
Balise de délimitation 

 
Utilisé pour expliquer la 
signification du terme 
«économique» pour définir 
une «entreprise»; systèmes 
de solidarité exclus des 
règles de la concurrence de 
l’UE, invoqué en tant que 
justification pour appliquer 
l’ancien article 86 (2) aux 
services d’intérêt 
économique général et, par 
conséquent, la sévérité des 
règles de concurrence ne 
s’applique pas  
 

 
 
La solidarité institutionnelle fait référence à la solidarité exprimée entre les institutions, à la 
fois au niveau de l’UE et au niveau des États membres. Ce type de solidarité peut revêtir 
différentes formes de coopération et d’aide. La solidarité, dans une forme plus 
substantielle, fait référence à des régimes de solidarité existants ou envisagés entre 
individus, souvent facilités par l’intervention de l’État (p.ex. la sécurité sociale, la 
redistribution financière grâce aux impôts sur le revenu), qui déterminent le niveau 
d’intégration dans une société.        
 
En ce qui concerne l’article 80 du TFUE, le rôle institutionnel de la solidarité entre les États 
membres est pertinent. Cela découle du libellé de l’article: «le principe de la solidarité et du 
partage équitable de responsabilités, y compris sur le plan financier, entre les États 
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membres». La solidarité dans le contexte institutionnel de l’UE fait référence à la solidarité 
qui intervient entre l’Union européenne et les États membres. Son objectif et son 
orientation sont de permettre à l’Union et aux États membres d’atteindre les objectifs 
définis dans les traités de l’UE. 
 
Le principe de la solidarité n’est pas inconnu dans le droit de l’UE. L’article 10 CE et, 
maintenant, l’article 4 du TFUE montrent les niveaux d’activité et d’engagement que 
requiert la solidarité classique. La solidarité est un moyen proactif visant à garantir 
l’efficacité du traité: «La solidarité est un élément transversal qui se retrouve au niveau des 
institutions de l’UE, nationales et locales, et des anciens piliers de l’UE, constituant ainsi 
l’exemple «le plus solide» de l’existence de liens juridiques transnationaux jouant ce type 
de rôle d’unificateur. Il ne s’agit pas ici d’une tentative de reproduire l’étatisme en 
recherchant à établir un ordre juridique de l’UE, mais d’accommoder les ordres avec la 
solidarité en tant que valeur fondamentale et instrument pour garder les conflits et les 
différences dans des limites gérables». 20 
 
La Cour de Justice a reconnu le principe de la solidarité, qui se fonde sur la confiance 
mutuelle entre les États membres, en sa qualité de principe général inféré de la nature des 
Communautés. Tous les États membres devraient contribuer au développement 
harmonieux de l’Union. Par conséquent, le principe de la solidarité renforce la cohésion 
économique et sociale au sein de l’UE. La Cour a également reconnu le principe de la 
coopération loyale entre les institutions de la CE et les États membres et entre les États 
membres eux-mêmes, sur la base de l’article 10 CE. 21 
 
L’article 10 CE exige que les États membres, au moyen d’une obligation positive, «prennent 
toutes les mesures générales ou particulières propres à assurer l’exécution des obligations 
découlant du présent traité ou résultant des actes des institutions de la Communauté». En 
même temps, l’obligation négative figurant au deuxième paragraphe exige que les États 
membres «s’abstiennent de toutes mesures susceptibles de mettre en péril la réalisation 
des buts du présent traité». Cette disposition exprime l’obligation de coopérer en bonne et 
due foi (obligation de la coopération sincère) à laquelle sont soumis les États membres 
dans leurs interactions avec l’Union et avec les autres États membres, il s’agit de 
l’expression de la solidarité de l’Union. 22 Alors que cette disposition a été principalement 
appliquée aux États membres, la Cour de Justice a également exprimé clairement que les 
institutions de l’Union étaient également soumises à l’obligation de coopérer en bonne et 
due foi dans le cadre de leurs relations avec les États membres et avec les autres 
institutions de l’UE. 23 
 
L’obligation de coopérer va au-delà du respect des obligations spécifiques précisées dans 
les dispositions du droit de l’Union. Même en l’absence d’une telle obligation, le 
comportement d’un État membre pourrait constituer une violation des exigences 
supplémentaires reconnues par la Cour de Justice. Il en va de même si les actions des États 
membres constituent un abus de pouvoir. 24  
 
Par conséquent, cette obligation de coopérer exige que les États membres et la Commission 
coopèrent en bonne et due foi avec les institutions des autres États membres responsables 
de la mise en œuvre du droit de l’Union. Dans les domaines où l’Union est habilitée à 
mener une politique particulière, mais n’a pas réussi à le faire en raison de divergences  
                                                 
20  Ross, ibid., p. 42. 
21  A. Kaczrorowska, European Union Law (2008) p. 235. 
22  Lenaerts et Van Nuffel, Constitutional Law of the European Union, seconde édition, p. 115. 
23  Lenaerts and Van Nuffel, ibid., p. 116 ainsi que les références figurant dans la note 170. 
24  Lenaerts and Van Nuffel, ibid., p. 117. 
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d’opinions au sein du Conseil, l’obligation de coopérer de bonne foi exige que les États 
membres adoptent les mesures temporaires et provisoires nécessaires. De telles mesures 
sont d’une nature conservatoire, dans le sens où elles doivent permettre aux mesures 
anticipées de l’UE de devenir efficaces à un stade ultérieur. De même, dans les domaines 
où la Commission a soumis des propositions au Conseil, les États membres, en tant que 
«gestionnaires de l’intérêt commun», ne pourraient agir qu’en tant que parties dans le 
processus de collaboration avec la Commission et ne pourraient certainement pas fixer des 
mesures qui seraient incompatibles avec les objections, les réserves ou les limites 
susceptibles d’être formulées par la Commission. 25 
 
Le traité de Lisbonne réaffirme le principe de la solidarité. L’article 2 du traité sur l’Union 
européenne (TUE) prévoit que «l’Union est fondée sur les valeurs de respect de la dignité 
humaine, de liberté, de démocratie, d’égalité, de l’État de droit, ainsi que de respect des 
droits de l’homme, y compris des droits des personnes appartenant à des minorités. Ces 
valeurs sont communes aux États membres dans une société caractérisée par le pluralisme, 
la non-discrimination, la tolérance, la justice, la solidarité et l’égalité entre les femmes et 
les hommes.» L’article 3 (3) du TUE, prévoit que l’Union européenne «promeut la cohésion 
économique, sociale et territoriale, et la solidarité entre les États membres» (mise en 
évidence). 
 
L’article 4 (3) du TUE est le successeur de l’article 10 du traité CE et reformule l’obligation 
de coopérer. Chalmers, Davies et Monties comparent cette notion au «principe de la 
fidélité» des États-Unis, c’est-à-dire l’exigence que chaque niveau et que chaque unité du 
gouvernement agisse dans le but d’assurer le bon fonctionnement du système de la 
gouvernance dans son ensemble. 26 D’après l’article 4 (3) du TUE, l’Union et les États 
membres «en vertu du principe de coopération loyale, (...) se respectent et s’assistent 
mutuellement dans l’accomplissement des missions découlant des traités». Les États 
membres «prennent toute mesure générale ou particulière propre à assurer l’exécution des 
obligations découlant des traités ou résultant des actes des institutions de l’Union». En 
outre, les États membres «facilitent l’accomplissement par l’Union de sa mission et 
s’abstiennent de toute mesure susceptible de mettre en péril la réalisation des objectifs de 
l’Union». 
 
Cette disposition s’adresse tant aux États membres qu’aux institutions de l’UE qui sont 
tenus de coopérer avec les organes nationaux dans le but de garantir la pleine efficacité du 
droit de l’UE. 27 Comparé à l’article 10 du traité CE, l’article 4 (3) du TUE introduit deux 
modifications: l’idée du «respect mutuel», ce qui implique que les institutions n’ont pas le 
droit d’empiéter sur les prérogatives des autres, et l’obligation de coopérer qui s’applique à 
toutes les tâches «découlant des traités», ce qui établit ainsi une obligation moins limitée 
que celle découlant du respect des obligations de l’article 10 CE28.    
 
Cette «disposition de fidélité» comporte à la fois des obligations négatives et positives. 29 
En vertu de l’obligation négative, les institutions de l’UE ne doivent pas simplement 
s’abstenir de prendre des mesures susceptibles d’entrer en conflit avec les lois 
substantielles de l’UE, mais doivent aussi s’abstenir d’adopter des mesures susceptibles 
d’entraver l’efficacité des politiques de l’UE de manière plus indirecte. Les États membres 
sont tenus de s’abstenir de toute mesure susceptible de faire échouer la réalisation des 
                                                 
25  Lenaerts and Van Nuffel, ibid., p. 120-121. 
26  Chalmers, Davies et Monties, European Union Law (2010), p. 223. 
27  TECJ, C-2/88, Zwartveld (1990) TECR I-3365. 
28    Chalmers, Davies and Monties, European Union Law (2010), p. 223-224. 
29  Chalmers, Davies et Monties, European Union Law (2010), p. 224-225. 

 33 



Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

objectifs dans le cadre de leurs actions communes. L’obligation positive est de prendre des 
mesures susceptibles de contribuer à la réalisation des politiques de l’UE: garantir la 
certitude juridique pour le droit de l’UE, contrôler le droit de l’UE de manière active, 
sanctionner des infractions au droit de l’UE et notifier à la Commission s’il existe des 
problèmes pour appliquer ou mettre en œuvre le droit de l’UE. 
 
Chalmers et al. soulignent que l’article 4 (3) du TUE va au-delà d’une disposition supérieure 
et oblige toutes les institutions compétentes à soutenir réellement la politique de l’UE: «il 
définit les attentes par rapport à ce qu’un État doit être en mesure de faire afin de 
respecter les obligations découlant de sa qualité de membre.» Il définit les responsabilités 
de l’adhésion courtoise, mais, avant tout, il définit les attentes en matière d’engagements 
et de ressources dont les pays doivent disposer et que les pays doivent engager - que ce 
soient des systèmes judiciaires efficaces, une élaboration de politiques proactive non-
corrompue, soutenue par des ressources appropriées, ou un État de droit clair et universel 
- pour faire partie de l’Union européenne.» 30 
 
Lorsqu’on les applique au domaine des contrôles aux frontières, de l’asile et de 
l’immigration, les obligations positives de l’article 4 (3) du TUE entraînent déjà un nombre 
important de conséquences. L’obligation de garantir la certitude juridique du droit de l’UE 
exige que les États membres mettent en œuvre leurs obligations, découlant du TFUE et de 
la législation secondaire adoptée en vertu de ce traité précité, de manière contraignante, 
spécifique, précise et claire. 31 De simples pratiques administratives ne sont pas 
suffisantes. De plus, le droit de l’UE doit être contrôlé de manière active et il faut veiller à 
ce que toutes les mesures appropriées soient adoptées pour garantir la pleine portée et le 
plein effet du droit de l’UE, en matière des droits fondamentaux et des libertés. De plus, les 
infractions au droit de l’UE doivent être sanctionnées, les sanctions qui en découlent 
doivent être efficaces, proportionnelles et dissuasives. La solidarité comprend, au 
minimum, cette obligation de coopérer grâce à l’application, le contrôle et la pénalisation 
des infractions au droit de l’UE. Pour que la solidarité existe et pour que la politique de l’UE 
en matière de contrôles aux frontières, d’asile et de migrations, soit efficace, les États 
membres doivent être encouragés à respecter leurs obligations découlant du TFUE.  

                                                

 
De plus, l’article 4 (3) du TUE stipule que l’Union et les États membres doivent s’assister 
mutuellement dans le but d’accomplir les missions découlant (des articles 77 à 79) du 
TFUE. Cela signifie que l’Union et les États membres ont l’obligation de s’assister 
mutuellement en matière de contrôles aux frontières, d’asile et d’immigration, sans 
considération des obligations spécifiques découlant du TFUE. Le principe de la coopération 
sincère est une obligation qui doit guider la conduite de l’Union et des États membres. 

1.2. Les origines de l’article 80 du TFUE 

L’article 80 du TFUE est une disposition du traité créée récemment, qui n’existait pas 
auparavant dans le droit de l’UE. Le partage des responsabilités était inclus, mais sous une 
forme assez embryonnaire qui ne portait d’ailleurs que sur l’asile, dans l’ancien article 63 
(2) (b) CE. En vertu de cette disposition, le Conseil devait adopter, endéans une période de 
cinq ans après l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam, des mesures sur les réfugiés et 
les personnes déplacées y compris «des mesures visant à assurer un équilibre entre les 
efforts consentis par les États membres pour accueillir des réfugiés et des personnes 
déplacées et supporter les conséquences de cet accueil». 
 

 
30  Chalmers, Davies et Monties, European Union Law (2010), p. 225. 
31  Cour de justice, affaire C-159/99 Commission contre Italie (2001), ECR I-4007. 
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Les origines de l’article 80 du TFUE remontent aux débats qui ont eu lieu au sein de la 
Convention européenne, et qui ont abouti au projet de traité établissant une constitution 
pour l’Europe. Le projet de traité a fini par servir d’inspiration au traité de Lisbonne.  
 
Les débats au sein du groupe de travail de la Convention 
 
Les discussions au sein de la Convention étaient préparées dans des groupes de travail. Le 
groupe de travail X «Liberté, sécurité et justice» a examiné d’éventuels amendements à 
présenter dans le domaine des contrôles aux frontières, de l’asile et de l’immigration. Dans 
un document de travail préparatoire portant sur des pistes de réflexions destinées à ce 
groupe de travail, la question de la solidarité a été posée en matière d’asile, de réfugiés et 
de personnes déplacées. L’une des trois questions fondamentales dans ce domaine 
politique à aborder était la suivante: 32 «Il est proposé de consacrer au traité 
constitutionnel le principe de la solidarité entre les États membres, impliquant en particulier 
un partage équitable des responsabilités; Ce principe doit-il être rédigé de manière à ce 
qu’il constitue un principe général applicable aux politiques relatives à l’asile, à 
l’immigration et aux contrôles aux frontières?» Par conséquent, la question du partage des 
charges, ou, pour l’exprimer de manière plus positive, 33 la question du partage des 
responsabilités, ,34 question typique pour répondre aux besoins de protection et d’asile, a 
été étendue à deux autres domaines de la politique des migrations et des frontières qui 
s’inscrivent dans la juridiction de la CE.  
 
Lors des discussions ultérieures, cette extension du principe de la solidarité n’a pas été 
remise en question. Cette idée a été saluée, souvent sur la base de besoins particuliers: 
 

-  «les tensions près de nos futures frontières extérieures vont s’accroître et les 
États membres ont la responsabilité de protéger ces frontières. Le nouveau 
traité devrait reconnaître cet objectif et fournir les mesures pour promouvoir la 
solidarité et un partage équitable des charges, et pas seulement en termes de 
financement. Nous devons être conscients du fait que certains nouveaux États 
membres auront des frontières plus grandes avec des pays tiers. (…) Je 
souhaiterais attirer votre attention sur la résolution du PE portant sur les 
conséquences de l’élargissement de l’UE sur la coopération dans le domaine des 
affaires JAI qui dit la chose suivante: (…) le contrôle des frontières extérieures 
ne peut être simplement laissé aux États membres situés aux limites 
septentrionales, orientales, occidentales et méridionales, mais doit faire l’objet 

                                                 
32  Groupe de travail X de la Convention, document de travail 05, «Pistes de réflexion pour le groupe de travail», 

p. 3, voir également le document de travail du groupe X intitulé «Raum der Freiheit, der Sicherheit und des 
Rechts», contribution du Prof. Jürgen Meyer, p. 3, qui estimait que la reconnaissance de ce principe était 
nécessaire pour atteindre les objectifs de Tampere. 

33  Voir groupe de travail X de la Convention, document de travail 15, commentaires de Mme Evelin Lichtenberger, 
membre de la Convention sur le document de travail 05 «Pistes de réflexion pour le groupe de travail», p. 2. 
«Tout d’abord, il est important de comprendre que ni les réfugiés ni les immigrants ne constituent des charges 
et que, au contraire, ils sont les bienvenus dans l’Union européenne, c’est la raison pour laquelle l’expression 
«burden sharing», «partage des charges» en français, peut induire en erreur dans ce contexte particulier.» 

34  Comparer avec le groupe de travail X de la Convention, document de travail 20, commentaires de M. Ben 
Fayot, membre de la Convention, p. 3, en matière d’asile, des réfugiés et des personnes déplacées: «compte 
tenu de l’échec du traité d’Amsterdam dans ce domaine, il serait bon d’utiliser la codécision avec le vote à 
majorité qualifiée au Conseil et de consacrer le principe de la solidarité dans le traité constitutionnel, afin de 
promouvoir le partage de la solidarité plutôt que le partage des charges. (mise en évidence dans l’original). 
Dans le projet de rapport du groupe de travail, les deux termes «burden sharing» (partage des charges) et 
«responsibility sharing (partage des responsabilités) ont été inclus, voir le groupe de travail X de la 
Convention, document de travail 18, première révision, projet de rapport final révisé, p. 5. 
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d’un soutien communautaire, tant du point de vue technique que du point de 
vue financier (mise en évidence dans l’original);35  

 
- «Nous continuerons à subir des pressions près de nos frontières extérieures. 

Nous avons besoin d’une confiance mutuelle dans les capacités des États 
membres à protéger les frontières extérieures et nous devons accepter qu’il 
s’agit là d’une responsabilité commune. Par conséquent, il est important que 
nous soyons en mesure d’apporter une aide aux États membres qui, en raison 
de leur position géographique, sont particulièrement vulnérables à la menace de 
l’immigration illégale. Par conséquent, il est nécessaire d’avoir une base dans le 
traité permettant de prendre des mesures visant à promouvoir la solidarité 
entre les États membres. Cela existe déjà dans le traité par rapport aux réfugiés 
et aux personnes déplacées, mais le concept doit être étendu à la gestion des 
frontières extérieures; 36 

 
- «En plus de cette harmonisation, il est évident que l’instauration d’une confiance 

mutuelle requiert également des actions afin de promouvoir la coopération, 
l’échange d’informations et la formation. On pourrait également envisager des 
mécanismes pour la solidarité financière, p.ex. liés au contrôle des frontières 
extérieures communes. À plus long terme, il sera peut être nécessaire 
d’envisager le développement d’un service européen commun de surveillance 
des frontières».37 

 
- «En général, l’affirmation du principe de solidarité, y compris sur le plan 

financier, entre les États membres dans les domaines de l’immigration, de l’asile 
et du contrôle des frontières extérieures doit également être approuvée, parce 
que ce principe est conforme à la logique de la Communauté et garantira une 
répartition équitable des efforts consentis par tous les États membres». 38 

 
Dans son rapport final du 2 décembre 2002, le groupe de travail a formulé une série de 
recommandations. L’une des recommandations dans le domaine de l’asile, des réfugiés et 
des personnes déplacées portait sur la reconnaissance d’un principe général de solidarité et 
de partage équitable des responsabilités: «tout en reconnaissant les responsabilités des 
États membres, il faut consacrer dans le traité le principe de solidarité et de partage 
équitable de responsabilités (y compris sur le plan financier) entre les États membres et 
l’appliquer en tant que principe général aux politiques de l’Union en matière d’asile, 
d’immigration et de contrôles aux frontières. Une base juridique spécifique devrait 
permettre l’adoption des politiques détaillées nécessaires pour donner effet à ce principe.» 
39 
 
Lors des débats en plénière sur ce rapport, la grande majorité des orateurs a approuvé les 
recommandations concernant l’asile, l’immigration, les contrôles aux frontières et les  

                                                 
35  Groupe de travail X de la Convention, document de travail 31, lettre du Prof. Dr. Mihael Brejc, vice-président 

de l’assemblée nationale slovène, membre suppléant de la Convention européenne, p. 2-3. 
36  Groupe de travail X de la Convention, document de travail 22, commentaires de la baronne Scotland of Asthal 

et de M. Antti Peltomäki, membres suppléants de la Convention, par rapport au document de travail 05, p. 4. 
37  Groupe de travail X de la Convention, document de travail 14, document de M. Antonio VITORINO, 

commissaire, membre de la Convention, «Vers un traité unique pour la mise en place de l’espace de liberté, de 
sécurité et de justice?», p. 14-15. 

38  Groupe de travail X de la Convention, document de travail 13, Observations de M. Jacques FLOCH, Membre de 
la Convention, sur le document de travail 05 du 6 novembre 2002 «Pistes de réflexion pour le groupe de 
travail», p. 5. 

39  Rapport final du groupe de travail X «Liberté, sécurité et justice» de la Convention, CONV 426/02 (2 décembre 
2002). 
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politiques des visas, l’élaboration de bases juridiques plus générales, l’application du vote à 
la majorité qualifiée et la codécision et l’inclusion, dans le traité, d’un principe général de 
solidarité entre les États membres. 40 
 
Le projet de traité établissant une Constitution pour l’Europe et le traité de Lisbonne  
 
Le présidium a proposé d’insérer un article 13 (qui a été renuméroté III-164 plus tard et 
est devenu en fin de compte l’article III-169 dans le projet de traité) établissant un principe 
de solidarité: «les politiques de l’Union visées au présent chapitre et leur mise en œuvre 
sont régies par le principe de solidarité et de partage équitable des responsabilités entre les 
États membres (y compris sur le plan financier). Chaque fois que cela est nécessaire, les 
actes de l’Union adoptés en vertu des dispositions du présent chapitre contiennent des 
dispositions appropriées pour l’application de ce principe».  
 
Une série d’amendements a été proposée. Ces propositions donnent un aperçu de la variété 
des visions sur la notion de la solidarité.  
 
Certains amendements ont demandé l’omission du principe de la solidarité. Un 
amendement s’inspirait de la conviction que la Communauté ne devrait pas avoir de 
compétences dans le domaine de l’asile et des migrations, un sujet qui devrait relever des 
actions bilatérales ou multilatérales entre les États membres. fn D’autres amendements, 
plus proches de la juridiction existante de l’Union en termes de migrations et d’asile, ont 
tout de même proposé de ne pas mentionner la solidarité.41 L’impossibilité d’exécuter la 
notion de la solidarité a été l’une des raisons de la proposition suivante: «Des expressions 
générales comme la «solidarité» (ou «la coopération loyale») sont imprécises et 
impossibles à interpréter, d’un point de vue juridique. Même si la solidarité a des 
significations juridiques dans certaines juridictions, ce n’est pas le cas dans le cadre du 
Common Law». 42 D’autres estiment que la référence explicite à une obligation de solidarité 
dans le domaine politique des contrôles aux frontières, de l’asile et de l’immigration est 
superflue. Une proposition d’amendement indiquait, par exemple, que l’inclusion d’une 
clause de solidarité n’était pas nécessaire: la base de la solidarité découle des dispositions 
générales du traité et s’applique à l’ensemble des politiques de l’UE; il n’est pas nécessaire 
de la mentionner dans le domaine de la justice et des affaires intérieures. Des dispositions 
particulières sur la solidarité peuvent être introduites grâce à la législation secondaire. 43 
Évidemment, aucun de ces amendements n’a été adopté. 
 
De manière moins radicale, l’omission partielle de certains domaines politiques de 
l’applicabilité du principe de solidarité a été défendue. Le caractère applicable de la 
solidarité dans les questions relatives à l’immigration a été remis en question, il a été 
suggéré de limiter ratione materiae la solidarité aux contrôles aux frontières et à l’asile, 
«car le principe ne semble pas praticable dans ce domaine particulier» qu’est 
l’immigration44. 
 
L’idée que la solidarité est un principe de base qui définirait la politique ou plutôt un 
principe sous-jacent qui se reflèterait dans la politique a été remise en question par une 

                                                 
40  Résumé du rapport de la session plénière de la Convention européenne - 5 et 6 décembre 2002, CONV 449/02. 
41  Proposition d’amendement pour la deuxième partie de l’article 12, présentée par l’eurodéputé Timothy 

Kirkhope. 
42  Proposition d’amendement de l’article 13, présentée par David Heathcoat-Amory et le compte de Stockton. 
43  Proposition d’amendement de l’article 13, présentée par Joschka Fischer, proposition d’amendement de 

l’article III-164, présentée par Joschka Fischer. 
44    Suggestion for amendment of Article 13 by Poul Schlüter. 
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proposition d’amendement qui disposait que les politiques de l’Union «reflètent le principe 
de solidarité et de partage équitable de responsabilités» (mise en évidence). Les actes 
adoptés doivent, quand cela est nécessaire, contenir des mesures appropriées 
«susceptibles de comprendre des dispositions financières afin de contribuer à la réalisation 
d’un partage équitable des responsabilités entres les États membres». 45 Ces propositions 
d’amendements respectaient la recommandation que le principe du partage des 
responsabilités devrait être consacré dans le traité. Or, en même temps, les rédacteurs de 
ces amendements ont prévenu que l’intention de cette insertion était que «ce n’était pas le 
budget de l’Union européenne qui devrait porter l’intégralité des coûts des systèmes d’asile 
et d’immigration des États membres, ou devrait concevoir un mécanisme afin de partager 
la totalité des coûts entre les États membres, ce qui ne serait pas réaliste. Le rôle de 
l’Union est de promouvoir la solidarité.» 46 D’autres propositions d’amendements 
suggéraient de supprimer la clause «y compris sur le plan financier» de l’article, de peur 
que l’article ne soit interprété comme une base juridique remettant en question les 
procédures budgétaires normales de l’UE ou comme une demande d’un financement 
national pour couvrir les actions de l’Union dans les domaines des contrôles aux frontières, 
de l’asile et des migrations 47 ou alors sans la moindre explication. 48 
 
Voici quelques propositions d’amendements liées à la nature de la solidarité. Il a été 
déclaré que la solidarité devait se limiter à la solidarité financière. 49 Cela était justifié par 
l’observation selon laquelle, à l’époque, le principe de trouver un équilibre entre les efforts 
convenus par les États membres avait été prévu pour les situations d’afflux massif de 
demandeurs d’asile et par l’objectif d’un système intégré de gestion des frontières 
extérieures. Cela s’était déjà traduit par la création d’un fonds européen pour les réfugiés. 
Selon le rédacteur de l’amendement, le concept de la solidarité financière existait et la 
clause devait être formulée en des termes explicites. 
 
D’autres étaient d’avis que le principe de solidarité «devrait avant toute chose être mis en 
œuvre grâce au financement de la Communauté et des opérations conjointes volontaires 
entre les États membres. La répartition physique forcée de demandeurs d’asile déjà arrivés 
sur le territoire d’un État membre devrait être exclue». 50 
 
Les membres néerlandais de la Convention ont demandé la suppression des mots «y 
compris sur le plan financier» parce que «les Pays-Bas ne sont pas d’accord avec la 
proposition sur la solidarité financière, en particulier, en ce qui concerne les contrôles aux 
frontières extérieures». 51 
 
Cependant, une autre proposition acceptait le principe de répartir les charges financières 
entre tous les États membres, mais défendait que celui-ci serait mieux défini si on 
remplaçait «y compris sur le plan financier» par «un partage approprié des charges». 52 
 
 

                                                 
45  Proposition d’amendement de l’article 13, présentée par M. Hain, soutenue par Lord Tomlinson. Proposition 

d’amendement de l’article 164, présentée par M. Hain. 
46  Proposition d’amendement de l’article 164, présentée par M. Hain. 
47  Proposition d’amendement de l’article 13, présentée par Lena Hielm-Wallén et al. 
48  Proposition d’amendement de l’article 13, présentée par G.M. de Vries et T.J.A.M. de Bruijn. 
49  Proposition d’amendement de l’article 13, présentée par Dominique de Villepin. «Les politiques de l’Union 

visées au présent chapitre et leur mise en œuvre sont régies par le principe de solidarité financière entre les 
États membres». (Mise en évidence). 

50  Proposition d’amendement de l’article 13, présentée par Teija Tiilikainen et al., proposition d’amendement de 
l’article 164, présentée par Teija Tiilikainen et al. 

51  Proposition d’amendement de l’article 164, présentée par G.M. de Vries et T.J.A.M. de Bruijn. 
52  Proposition d’amendement de l’article 13, présentée par Figel et al. 
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D’autres amendements plaidaient en faveur d’une description plus vaste de la solidarité. 
Une proposition d’amendement proposait que le Conseil ait la possibilité d’adopter des 
mesures spécifiques de l’Union afin d’alléger les charges des États membres confrontés à 
une situation d’afflux inédit de ressortissants de pays tiers. 53 De plus, il a été proposé 
d’inclure une référence au partage des charges à l’article 12 (politique de l’immigration), 
dans le but d’affirmer que l’Union adopte une politique d’immigration commune sur la base 
d’une répartition égalitaire et unie des charges. 54 
 
En fin de compte, l’Article III-169 du projet de traité établissant une constitution pour 
l’Europe se lit comme suit: «Les politiques de l’Union visées à la présente section et leur 
mise en œuvre sont régies par le principe de solidarité et de partage équitable de 
responsabilités entre les États membres, y compris sur le plan financier. Chaque fois que 
cela est nécessaire, les actes de l’Union adoptés en vertu de la présente section 
contiennent des mesures appropriées pour l’application de ce principe.» 
 
À l’exception du remplacement du mot «section» par «chapitre» et des mots «acts of the 
Union» (actes de l’Union) par «Union acts» (actes de l’Union) dans la version anglaise, le 
libellé a été maintenu dans le traité de Lisbonne, dans le nouvel article 63b, qui a été 
renuméroté et constitue maintenant l’article 80 du TFUE: 55 «Les politiques de l’Union 
visées au présent chapitre et leur mise en œuvre sont régies par le principe de solidarité et 
de partage équitable de responsabilités entre les États membres, y compris sur le plan 
financier. Chaque fois que cela est nécessaire, les actes de l’Union adoptés en vertu du 
présent chapitre contiennent des mesures appropriées pour l’application de ce principe. 
 
Conclusions 
 
Les documents publics disponibles sur la rédaction du projet de traité établissant une 
constitution pour l’Europe et du traité de Lisbonne ne contiennent pas une définition 
complète et explicite des notions de la «solidarité» et du «partage des responsabilités».  
 
Sur la base des documents présentés au groupe de travail de la Convention et des 
propositions d’amendements, on peut néanmoins déjà tirer quelques conclusions sur la 
portée et sur le contenu de l’article 80 du TFUE.    
 
L’inclusion du principe a été jugée importante pour pouvoir mener à bien les politiques de 
l’Union dans le domaine de la gestion des frontières, de l’asile et de l’immigration.  
Nonobstant le fait que la solidarité est une caractéristique fondamentale de l’Union 
européenne et que les institutions de l’UE et les États membres sont tenus de coopérer 
                                                 
53  Proposition d’amendement de l’article 13, présentée par Gianfranco Fini. De même: Proposition d’amendement 

de l’article 12 de M. Hain, soutenu par le Lord Tomlinson. 
54  Proposition d’amendement de l’article 12, présentée par Gianfranco Fini. Il existe aussi d’autres exemples de 

mesures de partage des charges comprises dans d’autres dispositions substantielles. Voir par exemple la 
proposition d’amendement de l’article 12, présentée par M. Hain, bénéficiant du soutien de Lord Tomlinson, qui 
proposait d’inclure, en tant qu’objectif d’un système d’asile européen commun, «la facilitation de la 
réinstallation dans l’Union européenne, là ou cela s’avère approprié, de personnes jugées nécessiter d’une 
protection internationale» et «réduire les différences en matière de procédures d’asile et de conditions d’accueil 
dans les États membres, qui entraînent une répartition inéquitable des demandeurs d’asile». Il a également 
appelé de ses vœux l’introduction d’une disposition affirmant que la législation ainsi adoptée «devrait être 
complétée par une coopération opérationnelle efficace coordonnée par le comité établi conformément à 
l’article 5 et par une coopération administrative efficace, conformément à l’article 7.» Voir aussi la proposition 
d’amendement de l’article 10, présentée par Meglena Kuneva, qui proposait la création d’un service européen 
commun de protection des frontières «conformément au principe de la solidarité financière» de l’article 13. 

55  L’article 2, 65) du traité de Lisbonne ajoute un chapitre sur les politiques relatives aux contrôles aux frontières, 
à l’asile et à l’immigration au TFUE modifié. 
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pour mener à bien les politiques de l’Union, les rédacteurs de l’article 80 du TFUE ont 
estimé que l’intégration de ce principe, à un niveau minimal, réaffirmait l’importance de ce 
principe dans ce domaine ou constituait même une valeur ajoutée. Le principe ne peut pas 
être ignoré dans l’élaboration et la mise en œuvre de la politique. 
 
Des doutes ont été émis sur le caractère exécutoire des principes de la solidarité et du 
partage des responsabilités. Une proposition d’amendement suggérant de supprimer les 
principes du projet de Constitution n’a cependant pas été adoptée. Il est difficile de 
conclure si les rédacteurs ont estimé que les principes étaient exécutoires ou non. Cela 
dépendra de l’interprétation des dispositions, en fonction de la doctrine classique sur l’effet 
direct du droit de l’Union. Même s’ils ne sont pas exécutoires, les principes restent des 
lignes directrices pour l’élaboration et la mise en œuvre des politiques de l’Union dans ce 
domaine. 
 
La solidarité et le partage des responsabilités pourraient éventuellement s’appliquer à 
toutes les questions relevant de la gestion des frontières, de l’asile et de l’immigration. 
Même si les origines remontent à des notions plus anciennes de «partage des charges» en 
matière du droit de l’asile, et même si l’importance de la gestion des frontières a été 
reconnue explicitement, les rédacteurs ont accepté le fait que les principes étaient 
généralement applicables. Les propositions d’amendements visant à limiter la solidarité à 
des questions plus spécifiques dans le domaine politique de la gestion des frontières, de 
l’asile et des migrations, n’ont pas été adoptées. 
 
La nature de la solidarité et des responsabilités à partager est plus vaste que la répartition 
des charges financières découlant des politiques relatives à la gestion des frontières, à 
l’asile et à l’immigration. L’idée du partage des charges financières a probablement été 
perçue comme l’une des manières les plus évidentes de faire preuve de solidarité et de 
partager des responsabilités, mais ce n’est certainement pas la seule piste pour atteindre 
cet objectif. D’autres formes de coopération, de soutien matériel ou même des actions de 
l’Union sont envisageables.  
 
Des préoccupations ont été exprimées au sujet de la répartition finale des dépenses 
financières liées à la mise en œuvre de la solidarité et du partage des responsabilités, y 
compris sur le plan financier. Certains ont affirmé que l’inclusion des obligations financières 
n’impliquait pas que le budget de l’UE doive porter l’ensemble des conséquences 
financières.     

1.3. La portée de l’article 80 du TFUE 

L’article 80 du TFUE s’applique à toutes les questions relevant du domaine politique des 
contrôles aux frontières, de l’asile et de l’immigration. Il s’agit d’une spécification du 
principe plus général de la solidarité qui est par conséquent liée à la coopération sur 
laquelle est fondée l’Union européenne. La solidarité semble être une notion plus générale, 
le partage des responsabilités est une expression de cette solidarité. 
 
La disposition s’applique à la fois aux institutions de l’UE et aux États membres. Les 
principes exprimés dans cette disposition sont des principes de base pour l’élaboration de la 
politique de l’UE, au niveau de l’Union.  
 
Cependant, ces principes sont également très importants sur le plan de la mise en œuvre, 
car les actions des États membres sont très interdépendantes les unes des autres et 
entraînent un besoin de coopération. Si on tient compte également de l’obligation générale 
de coopérer des États membres, l’absence de solidarité et de partage des responsabilités  
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au niveau des États membres peut aller à l’encontre des obligations découlant de 
l’article 80 du TFUE. Ce sera le cas lorsqu’une absence de solidarité consistera également 
en une infraction à une obligation plus spécifique découlant de la législation secondaire de 
l’UE. 56 Mais même au-delà de ces cas, il se peut qu’il y ait des cas dans lesquels les 
mesures politiques et les pratiques nationales dans des questions de gestion des frontières, 
d’asile et d’immigration, en dehors de la stricte mise en œuvre du droit de l’UE, soient en 
contradiction avec l’idée de la solidarité et du partage des responsabilités. 57    
 
La question du caractère exécutoire et de l’effet direct est liée à ce sujet. Pour que la 
solidarité et le partage des responsabilités soient efficaces, d’autres mesures (législatives 
ou politiques) doivent être adoptées. On peut se demander si les clauses de solidarité et de 
partage des responsabilités ont un effet direct. La mesure dans laquelle elles pourraient 
jouer un rôle en matière de litiges reste à voir. En établissant une comparaison avec les 
obligations de coopérer plus générales (l’ancien article 10 du TCE), la Cour de Justice a 
affirmé que cette disposition n’avait pas d’effet direct en soi, mais qu’elle pouvait être 
invoquée comme argument supplémentaire lorsqu’un État membre est soupçonné d’avoir 
enfreint une obligation inconditionnelle et suffisamment précise. 58 
 
En ce qui concerne leur contenu, les notions de «solidarité» et de «partage équitable des 
responsabilités» ne sont pas définies en termes d’objectifs à atteindre ou de normes 
nécessaires pour les réaliser. Différentes approches peuvent être utilisées pour essayer de 
déterminer la signification exacte des concepts. Une approche basée sur les États membres 
impliquerait que la répartition des charges découlant de l’élaboration et de la mise en 
œuvre de la politique de l’UE relative aux frontières, à l’immigration et à l’asile, soit 
effectuée de manière équitable. Même s’il ne serait pas facile de quantifier l’équité, l’accent 
serait mis sur les besoins des États membres. Cependant, les besoins et les intérêts 
nationaux ne sont pas forcément alignés sur les objectifs politiques fixés au niveau de l’UE. 
Cette tension sera très visible dans les questions d’asile, domaine dans lequel les objectifs 
politiques de l’UE visant à fournir une protection peuvent entrer en conflit avec les intérêts 
des États membres à limiter le nombre de demandeurs d’asile, des réfugiés reconnus et des 
personnes ayant besoin d’une protection subsidiaire sur leur territoire. Lorsqu’il s’agit de 
déterminer ce qui est équitable en termes de partage des responsabilités et à quel type de 
solidarité On peut s’attendre, il est possible que les critères utilisés par l’Union et ceux 
utilisés par les États membres soient très différents. Les États membres pourraient par 
exemple préconiser la solidarité et le partage des responsabilités dans le but d’effectuer un 
contrôle des frontières plus efficace, et ne pas assumer leurs responsabilités ou ne pas faire 
preuve de solidarité lorsqu’il s’agit d’offrir de la protection à des demandeurs d’asile. 
 
Compte tenu du fait que l’article 80 du TFUE s’applique aux politiques adoptées au titre du 
chapitre 2, les objectifs politiques fixés dans ce chapitre doivent être pris en compte à 
l’heure de déterminer les niveaux de solidarité et de partage équitable des responsabilités. 
Cependant, même dans ce cas-là, les objectifs politiques en matière de gestion des 
frontières, du contrôle de l’immigration et de l’octroi de l’asile sont très différents, car, dans 
la pratique, les mesures adoptées dans un domaine politique peuvent avoir un impact sur la 
mise en œuvre de la politique dans un autre domaine. La solidarité et les responsabilités 
doivent être examinées de manière transversale, d’un bout à l’autre dans les domaines 
cités dans les articles 77 à 79 du TFUE. De ce point de vue, il faudrait également tenir 
                                                 
56  Un exemple souvent cité est le refus de certains États membres de relever les empreintes digitales des 

migrants en séjour irrégulier.  
57  On pourrait par exemple se demander si une campagne de régularisation générale va à l’encontre des 

principes de solidarité et de partage équitable des responsabilités. 
58  Lenaerts et Van Nuffel, Constitutional Law of the European Union, seconde édition, p. 116. 
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compte de l’article 67 (2) du TFUE, qui prévoit que l’Union, espace de liberté, de sécurité et 
de justice, respectueuse des droits fondamentaux et des différents systèmes et traditions 
juridiques des États membres, «assure l’absence de contrôles des personnes aux frontières 
intérieures et développe une politique commune en matière d’asile, d’immigration et de 
contrôle des frontières extérieures qui est fondée sur la solidarité entre États membres et 
qui est équitable à l’égard des ressortissants des pays tiers. (souligné). La politique 
commune fondée sur la solidarité doit donc rester équitable à l’égard des ressortissants des 
pays tiers. 
 
À côté de la formulation de la solidarité en tant que principe directeur pour l’élaboration et 
la mise en œuvre de la politique, l’article 80 du TFUE comprend la disposition selon laquelle 
«chaque fois que cela est nécessaire, les actes de l’Union adoptés en vertu du (…) chapitre 
[2] contiennent des mesures appropriées pour l’application de ce principe». L’insertion du 
terme «nécessaire» fait référence à deux principes plus fondamentaux du droit de l’UE, à 
savoir la subsidiarité et la proportionnalité.  
 
Selon le principe de la subsidiarité, tel qu’il est précisé à l’article 5 (3) du TUE, l’Union 
intervient «seulement si, et dans la mesure où les objectifs de l’action envisagée ne 
peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les États membres et peuvent, en 
raison des dimensions ou des effets de l’action envisagée, être mieux réalisés au niveau 
communautaire». Le principe de subsidiarité s’applique à l’adoption de politiques en 
matière de frontières, d’asile et d’immigration et de mesures en vertu des articles 77 à 79 
du TFUE. Si la mise en œuvre de ce genre de politiques requiert des mesures de solidarité 
supplémentaires, alors l’article 80 peut être invoqué dans le but d’adopter de telles 
mesures. On pourrait donc défendre que l’élaboration de politiques dans les domaines de la 
gestion des frontières, de l’asile et de l’immigration nécessite un double examen: 1) il 
convient d’établir si, oui ou non, des mesures de l’Union sont requises dans le domaine 
particulier (articles 77 à 79 du TFUE) et 2) il convient de déterminer si, oui ou non, les 
États membres seront à même d’appliquer ces mesures par eux-mêmes et si des mesures 
de solidarité supplémentaires sont nécessaires. La loyauté qu’on peut attendre de la part 
des États membres dans la mise en œuvre de la politique de l’UE semble ne pas être 
suffisante; si la solidarité est nécessaire, alors l’action de l’Union peut être exigée.  
 
De plus, les mesures de solidarité à adopter doivent être proportionnelles. En vertu du 
principe de proportionnalité, tel que précisé à l’article 5(4) du TUE, «le contenu et la forme 
de l’action de l’Union n’excèdent pas ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs des 
traités». La proportionnalité exige qu’»une mesure soit appropriée et nécessaire pour 
atteindre ses objectifs. (...) Il est nécessaire de déterminer si les moyens employés pour 
atteindre l’objectif correspondent à l’importance de l’objectif et s’ils sont nécessaires pour 
atteindre cet objectif.» 59 Compte tenu de la grande variété des interprétations de la 
solidarité, comme le montrera le chapitre 3, et des différents degrés d’intensité par lesquels 
la Cour de Justice examine les mesures sous l’angle du principe de la proportionnalité, il est 
très difficile de prédire quand une mesure est proportionnelle.  
 
Une dernière question liée à l’article 80 du TFUE porte sur sa pertinence pour la 
compétence de l’UE. Alors qu’il existe une référence explicite aux objectifs politiques et aux 
mesures précisées dans les articles 77 à 79 du TFUE, il serait peut être utile d’examiner si 
l’article 80 du TFUE s’applique également à des mesures susceptibles de ne pas relever 
strictement des articles 77 à 79 du TFUE. Il faudrait également déterminer si la solidarité et 
le partage équitable des responsabilités s’appliquent à d’autres domaines politiques (p.ex. 

                                                 
59  T. Tridimas, The General Principles of EU Law (Oxford University Press: 2006), p. 139. 
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les relations extérieures) susceptibles d’avoir une incidence sur la gestion des frontières, 
l’immigration et l’asile. 
 

2. SOLIDARITÉ, DE LA THÉORIE À LA PRATIQUE 

2.1. Motivations du partage de la responsabilité et de la 
solidarité 

Les études sur la solidarité et le partage des charges dans le domaine de l’immigration et 
de l’asile portent essentiellement sur les réfugiés et les personnes déplacées.60 En effet, le 
concept de «partage des charges» possède une longue histoire dans le cadre de la 
protection des réfugiés. Le préambule de la convention de 1951 relative au statut des 
réfugiés stipule que l’octroi du droit d’asile peut occasionner «des charges 
exceptionnellement lourdes pour certains pays», ce qui implique le besoin d’une «solidarité 
internationale». L’Allemagne de l’Ouest avait engagé une politique de partage des charges 
bien avant cette date en répartissant les réfugiés dans les différents Länder en fonction de 
la taille de leur population.61 D’autres pays, comme l’Autriche, la Belgique, le Danemark, 
les Pays-Bas, la Suède et le Royaume-Uni, ont adopté des systèmes plus ou moins 
complets de répartition des demandeurs d’asile. Le débat sur le partage des charges dans 
l’Union européenne remonte à la première moitié des années 1990, dans un contexte visant 
à assurer une charge équitable dans les efforts d’accueil des demandeurs d’asile et des 
demandeurs de protection temporaire. 
 
Quelle a été la motivation de ces programmes de partage des charges? Il est évident que 
pour les pays devant faire face à des flux ou des coûts liés aux réfugiés disproportionnés, la 
solidarité va dans le sens de leur intérêt propre. Un système de partage des charges 
soulagerait ces pays d’une partie des coûts financiers, administratifs, sociaux et politiques 
associés à l’accueil de réfugiés et de demandeurs d’asile. À ce titre, la proposition 
allemande de 1994 pour le partage des charges dans le domaine de la protection 
temporaire, par exemple, visait à assurer une répartition plus équitable des personnes 
déplacées entre les États membres sur la base du PIB, de la population et de la superficie 
de chaque pays d’accueil. Sans surprise, les États membres qui auraient dû recevoir plus de 
réfugiés au titre de ce programme étaient réticents à soutenir la proposition. 
 
Les États «perdants» avec un accord de ce type pourraient toutefois avoir un certain 
nombre de motifs rationnels de coopérer.  
 
Tout d’abord, de tels systèmes peuvent faire office d’assurance62, en déterminant le 
nombre de réfugiés qu’un pays peut s’attendre à accueillir et les coûts qu’il peut s’attendre 
à supporter. Si on analyse les motifs de demande d’asile dans les États membres de l’Union 

                                                 
60   Betts, A, Public Goods Theory and the Provision of Refugee Protection: The Role of the Joint-Product Model in 

Burden-Sharing Theory. Journal of Refugee Studies, 16(3) (2003), 274-296; Boswell, C. (2001). Spreading the 
«Costs» of Asylum in Europe: Lessons from the UK and German Experience. Journal of Refugee Studies, 16(3) 
(2003), 316-335; Noll, G., Risky Games? A Theoretical Approach to Burden-Sharing in the Asylum Field. 
Journal of Refugee Studies, 16(3) (2003); 236-252; Thielemann, E. (2003). Between Interests and Norms: 
Explaining Burden-Sharing in the European Union. Journal of Refugee Studies, 16(hors-série), 253 – 273; 
Thielemann, E. (2003). Between Interests and Norms: Explaining Burden-Sharing in the European Union. 
Journal of Refugee Studies, 16(3) (2003), 253 – 273; van Selm-Thorburn, J. Refugee Protection in Europe: 
Lessons of the Yugoslav Crisis Amsterdam: Martinus Nijhoff, 1998. 

61  Schwarz, T, The Reception of Refugees in the Federal Republic of Germany: An Example of a Decentralized 
System, Refugees in the Region, Cardiff, 1999. 

62  Thielemann, E., Between Interests and Norms: Explaining Burden-Sharing in the European Union. Journal of 
Refugee Studies, 16(3) (2003), 253 - 273. 
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au cours des vingt dernières années, on remarque d’importantes variations dans les pays 
recevant le plus de demandeurs d’asile et de réfugiés. L’Autriche, par exemple, a accueilli 
plus de 27 000 demandeurs d’asile au plus fort du conflit en Bosnie en 1991, elle n’en 
accueillait plus que 5 000 deux ans plus tard. À l’inverse, la France a reçu environ 17 400 
demandes d’asile en 1996 et 61 000 en 2004. Ceci implique que, même si un pays donné 
accueille relativement peu de demandeurs d’asile à l’heure actuelle, il pourra en recevoir 
plus à l’avenir, ce qui rend parfaitement sensé l’adoption du principe de précaution et 
l’adhésion à un programme de partage des charges. 
 
Le second motif possible est lié à la nécessité d’éviter les actions unilatérales 
dommageables visant à réduire les charges. Si un pays donné essaie de réduire sa part 
d’afflux indésirable, il est probable qu’il mette en place des mesures destinées à rendre plus 
difficile l’entrée ou le séjour des demandeurs d’asile sur son territoire, ou encore 
l’attribution du droit d’asile. Dans la mesure où ces mesures sont efficaces dans un État, il 
est probable que les pays voisins doivent faire face à une augmentation de leur charge. 
Cela peut aboutir à un cercle vicieux de politiques toujours plus restrictives. Dans le pire 
des scénarios, une action unilatérale pourrait même comporter le rétablissement par un 
État membre des contrôles aux frontières internes de l’UE afin de limiter l’afflux provenant 
d’un pays voisin. Une dynamique de ce type mettrait en péril la protection des réfugiés et 
risquerait de déstabiliser les systèmes politiques des États membres, qui se lanceraient 
dans une longue série de réformes en matière de politique migratoire. Le rétablissement 
des contrôles aux frontières constituerait également une entrave à la libre circulation au 
sein de l’UE.  
 
Un système de partage des charges pourrait donc être considéré comme un moyen de 
réduire les incitations à s’engager dans ce cercle vicieux. Un système de ce type signifierait 
que la répartition des réfugiés, ou des coûts engendrés par leur accueil, serait déterminée 
en fonction de critères indépendants (au moins en partie) des politiques nationales. Cela 
permettrait de réduire les incitations à modifier les dispositions nationales en matière de 
droit d’asile et de contrôle aux frontières. La protection des droits des réfugiés s’en 
trouverait améliorée grâce à la mise en œuvre de normes minimales pour l’accueil ou la 
protection des réfugiés.  
 
Cette question du cercle vicieux est devenue de plus en plus prégnante à mesure que la 
circulation entre États membres s’est trouvée facilitée. Il est évident que la suppression des 
contrôles sur les mouvements internes entre États membres favorise les flux illégaux, 
suscitant l’inquiétude au sujet d’un risque de «shopping migratoire» entre États membres, 
à savoir la recherche du pays offrant les meilleures conditions et le moins de risques. En 
effet, l’un des facteurs justifiant la recherche d’une politique commune de droit d’asile et 
d’un système commun d’asile a été la crainte que les États réagissent en durcissant leurs 
dispositions relatives au droit d’asile dans une sorte de concurrence visant à dissuader les 
migrants. 
 
Une troisième raison justifiant la coopération entre États repose sur les grands principes de 
solidarité et de coopération mutuelle.  Dans de nombreux domaines de la politique de 
l’Union, les États membres redistribuent les ressources en vue de soutenir les États les 
moins riches disposant de moins de capacités ou devant faire face à des perturbations 
exogènes. Dès l’origine, ces systèmes ont constitué une part essentielle de la coopération 
européenne en stabilisant des régions ou des pays vulnérables de l’Union. Cette 
redistribution n’est pas uniquement altruiste, elle peut avoir des conséquences bénéfiques 
pour la prospérité et la sécurité régionales, avec des effets externes positifs pour tous les 
États membres. Une fois encore, ce type d’argument peut être renforcé par la suppression 
des contrôles internes sur les mouvements entre États membres: on peut supposer que  
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l’augmentation des possibilités de mouvements clandestins entre États peut avoir des 
conséquences négatives sur la stabilité régionale en général en augmentant les risques 
d’activités illicites de contrebande, de trafic et autres formes de crime organisé 
transfrontalier. 
 
Cette troisième justification au partage des charges implique que la protection des réfugiés 
soit un «bien public international»: lorsqu’un pays protège les réfugiés, cela a 
généralement des effets positifs pour d’autres pays.63 La sécurité et la stabilité accrues 
générées par cette protection constituent un bénéfice collectif pour tous les pays de la 
région de destination. 
 
Ces arguments ont tous été invoqués lors des discussions au niveau européen sur la 
solidarité et le partage des charges au sujet des demandeurs d’asile. Ils sont venus étayer 
les propositions de partage (ou de dispersion) des charges physiques et des charges 
financières (notamment le Fonds européen pour les réfugiés). Dans quelle mesure ces 
arguments pourraient-ils s’appliquer à un éventuel partage des responsabilités envers 
d’autres catégories de migrants et/ou d’autres aspects de la gestion des flux migratoires?  
 
Il convient de souligner d’emblée que l’asile a été historiquement considéré comme un 
domaine idéal pour le partage des charges en raison de certains aspects de la situation des 
réfugiés. L’accueil et la protection des personnes déplacées sont généralement considérés 
comme une charge pour le pays accueillant. Qui plus est, une charge peut apparaître de 
manière totalement imprévue et à très grande échelle à la suite d’un conflit ou de violences 
généralisées. De tels cas d’afflux peuvent être vus comme sources de problèmes graves 
pour les pays d’accueil. De plus, il est généralement admis que les afflux les plus 
importants se font en direction de pays géographiquement proches et accessibles, et/ou 
ayant déjà accueilli des migrants de cette région. À cet égard, un pays subissant une 
charge particulièrement élevée n’a quasiment aucun contrôle sur cet état de fait, ce qui 
justifie les dispositions d’aide de la part d’autres pays. Enfin, la protection des réfugiés et 
des personnes déplacées est considérée comme une action positive et nécessaire d’un point 
de vue éthique et normatif. Ceci implique que les coûts générés ne peuvent pas et ne 
doivent pas être réduits de manière significative, les systèmes de partage des coûts sont 
donc souhaitables (et non indésirables).  
 
Tous ces éléments font du domaine de l’asile et du déplacement forcé un candidat idéal 
pour les mesures de solidarité, d’une manière qui ne pourrait pas nécessairement 
s’appliquer à d’autres domaines de la gestion des flux migratoires. 

2.2. Différents types de partage des responsabilités  

Bien qu’une certaine forme de partage des responsabilités dans le domaine de l’immigration 
et de l’asile puisse sembler logique au premier abord, la question apparaît bien plus 
complexe une fois qu’on commence à détailler les différents mécanismes et critères 
possibles. Pour commencer, il convient d’examiner les buts premiers d’un tel système. À 
cet égard, deux questions se posent. 
 
Premièrement, un système de partage devrait-il s’attaquer aux causes ou aux 
conséquences des disparités dans la répartition des charges? Un système conçu pour 
s’attaquer aux causes des disparités viserait à agir sur les facteurs influençant la manière 

                                                 
63   Suhrke, A, Burden-sharing during Refugee Emergencies: The Logic of Collective versus National Action. Journal 
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dont la charge est répartie dès le départ. L’harmonisation de la politique d’asile de l’Union, 
par exemple, peut être considérée comme un système s’attaquant aux causes de la 
répartition inéquitable en créant des règles équitables et uniformes dans tous les États 
membres. Le postulat de départ est que les pays disposant de systèmes d’asile 
relativement généreux attirent plus de demandeurs d’asile, une convergence du droit dans 
ce domaine permettant d’obtenir une répartition plus juste. Ce type de mesure dite 
«préventive» est également appelé «partage indirect des charges» dans certaines 
publications, car il entraîne de façon indirecte une répartition plus équitable.64  
 
Les systèmes s’attaquant aux causes des disparités, ou systèmes de partage indirect des 
charges, doivent être distingués des systèmes conçus pour redistribuer les effets ou les 
conséquences de la répartition inéquitable des coûts. Ces derniers peuvent comporter une 
dispersion physique ou un transfert des réfugiés ou personnes déplacées, ou bien des 
transferts financiers entre pays afin de compenser les charges plus élevées supportées par 
certains pays. La dispersion ou le transfert physique n’ont jamais été appliqués de façon 
systématique au partage des charges intracommunautaires, bien que le programme 
d’évacuation humanitaire du Kosovo ait comporté un programme de volontariat pour la 
dissémination des personnes déplacées parmi les États membres de l’Union.65  
 
Un système de partage des charges peut également comporter des éléments des deux 
types de répartition. Le Fonds européen pour les réfugiés, par exemple, répartit les fonds 
en fonction du nombre de demandeurs d’asile et de personnes déplacées accueillies 
(effets), et aide les États possédant les infrastructures d’accueil et de protection des 
réfugiés les moins développées (causes). 
 
Le second type de considération concerne les critères de répartition, ou le principe selon 
lequel les charges doivent être partagées. Le partage des charges peut être basé sur deux 
types de considération: la justice ou les résultats. Les systèmes basés sur la justice 
appuient généralement la répartition sur des indicateurs statiques comme le PIB, la 
population ou la taille du territoire du pays d’accueil. L’idée est de fournir une 
compensation aux pays accueillant plus que ce qu’ils devraient, par souci d’équité. En 
comparaison, les indicateurs axés sur les résultats ont plus trait aux conséquences de 
l’accueil de réfugiés ou de demandeurs d’asile, comme par exemple leurs répercussions sur 
la stabilité ou les relations interethniques. De nombreux systèmes nationaux de 
dissémination des demandeurs d’asile sont essentiellement basés sur une approche de 
résultats. Le système britannique, par exemple, a été mis en place avant tout pour réduire 
la pression sur les services et logements sociaux de la région de Londres. Certains 
programmes de transfert internationaux sont explicitement conçus dans le but de réduire 
les tensions ethniques dans la région d’origine, comme l’évacuation des réfugiés kosovars 
de République de Macédoine.  
 
De nombreuses propositions de systèmes de partage des charges comportent des éléments 
des deux approches. Il est toutefois important de garder à l’esprit cette distinction d’ordre 
conceptuel, car elle n’est pas sans conséquence sur le motif de répartition choisi et sur la  
                                                 
64  Il convient de noter que la plupart des publications portant sur les facteurs influençant le choix du pays parmi 

les demandeurs d’asile et personnes déplacées mettent en doute l’importance des politiques nationales en 
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Asylum: What Happened and Why? The Economic Journal, 199(535) (2009), 183-213; Koser, K., & Pinkerton, 
C, The Social Networks of Asylum Seekers and the Dissemination of Information about Countries of Asylum. 
Londres: Home Office Research, Development and Statistics, 2002; Thielemann, E, Does Policy Matter? On 
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Paper, 112, 2004. 

65  Voir Selm, J van, Kosovo’s Refugees in the European Union (Londres: Continuum, 2000). 
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charge à répartir. Ainsi, si l’objectif principal d’un système de partage des charges est 
d’alléger la pression sur les relations interethniques, cela semble logique de réduire au 
maximum la charge supportée par les pays particulièrement fragiles ou instables, même 
s’ils n’accueillent pas le plus grand nombre de réfugiés. De plus, dans ce cas, des transferts 
financiers ne seraient pas adaptés: le système nécessiterait la mise en place d’une certaine 
forme de partage des charges physiques. En comparaison, un système basé sur des 
considérations de justice redistribuerait les coûts en fonction du calcul des charges 
concernées (le nombre de réfugiés, le PIB et la population du pays d’accueil, par exemple) 
afin de parvenir à un partage des charges au moyen de compensations financières. 
 
Une fois ces deux aspects résolus, le choix du système de partage des charges devra 
déterminer les types de coûts, ou charges, à inclure dans les accords de redistribution. Il 
convient ici d’établir une distinction entre coûts directs, indirects et intangibles. Les coûts 
directs couvrent les coûts occasionnés directement par l’accueil de réfugiés ou de 
demandeurs d’asile. Les coûts indirects sont des coûts tangibles mais non directement 
mesurables. Ils couvrent un certain nombre de coûts supportés par la société et les 
services publics du pays d’accueil, comme la fourniture de services de santé ou d’éducation 
qui ne sont pas explicitement mesurés ou enregistrés. Enfin, les coûts intangibles couvrent 
des coûts plus diffus, comme l’impact sur les relations interethniques et la montée des 
partis extrémistes.  
 
Dans la catégorie des coûts directs, il faut également distinguer les coûts minimaux des 
coûts volontaires, ou supplémentaires, occasionnés par l’accueil de demandeurs d’asile. Les 
coûts minimum sont les coûts indispensables pour se conformer aux instruments légaux de 
l’Union européenne relatifs à l’asile, tandis que les coûts volontaires représentent les 
dispositions supplémentaires adoptées de façon unilatérale par l’État membre concerné. 
Cela peut se révéler pertinent pour un domaine comme l’asile, pour lequel il existe un 
acquis important couvrant la plupart des domaines de la politique applicable.  
 
On peut également établir une distinction supplémentaire entre redistribution financière et 
redistribution en nature. De manière évidente, les redistributions financières reposent sur 
des transferts pécuniaires. Dans le contexte de l’asile et du déplacement forcé, la 
redistribution en nature consiste généralement à disséminer ou transférer les réfugiés ou 
les personnes déplacées. On peut cependant inclure dans les autres domaines de la gestion 
des flux migratoires les dispositions d’expertise, d’équipement ou de personnel destinés à 
renforcer les contrôles internes ou aux frontières ainsi que les contrôles opérés dans le 
cadre de la lutte contre le crime organisé, ou encore l’augmentation des installations 
d’accueil ou de rétention. 
 
Enfin, on peut distinguer les systèmes selon les plages de coûts à redistribuer: plus 
précisément, on distingue les systèmes unidimensionnels des systèmes multidimensionnels. 
Certains systèmes peuvent être basés sur la redistribution d’un seul coût, ou d’un nombre 
restreint de coûts (unidimensionnels), tandis que d’autres peuvent concerner la 
redistribution d’un ensemble de coûts différents, parfois issus de plusieurs secteurs 
différents (multidimensionnels).66 
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2.3. Domaines couverts 

Les articles 77 à 79 du TFUE fixent un certain nombre de domaines de coopération en 
mettant l’accent sur trois grands champs d’application: la gestion des frontières externes, 
l’asile et la protection, et la politique migratoire. Le domaine de l’asile a fait l’objet de 
rapports précédents.67 L’analyse suivante se concentrera donc sur la manière, le cas 
échéant, dont l’analyse fournie plus haut pour l’asile peut être appliquée aux autres 
domaines couverts. Elle portera à la fois sur les motifs de partage des responsabilités et sur 
les différents types de mécanismes. Elle cherchera à déterminer comment ces 
considérations peuvent éventuellement être appliquées aux mesures relatives au contrôle 
des frontières extérieures et à la politique migratoires. 

2.3.1. Contrôle des frontières extérieures 

Une grande partie des mesures couvertes par l’article 77 du TFUE ont trait aux règlements, 
avec peu ou pas d’obligation en matière de ressources (au-delà des coûts 
juridiques/administratifs de transcription des règlements dans les législations nationales, et 
leur mise en œuvre dans les procédures administratives et judiciaires). La principale 
exception est la partie «toute mesure nécessaire pour l’établissement progressif d’un 
système intégré de gestion des frontières extérieures» (article 77, paragraphe 2 sous d, 
TFUE). Nous allons donc nous concentrer sur le domaine d’un système intégré de gestion 
des frontières extérieures. 
 
Motifs de partage des responsabilités 
 
Quelle peut être la motivation de la solidarité et du partage de responsabilité dans ce 
domaine? Tout d’abord, les États membres peuvent dans certains cas considérer ce genre 
de coopération comme une assurance. Les voies privilégiées par les migrants pour entrer 
clandestinement dans les États membres ont beaucoup varié au cours des décennies 
précédentes. Certaines voies peuvent devenir populaires très soudainement en raison de la 
découverte d’un point faible dans le contrôle des frontières par les migrants ou les 
contrebandiers (par exemple, l’entrée en Autriche et en Allemagne depuis la CEE pendant 
une courte période après la chute du rideau de fer en 1989, l’entrée au Royaume-Uni par le 
tunnel sous la manche entre 2000 et 2003, l’entrée en Espagne via Ceuta et Melilla 
pendant l’été 2004). L’utilisation de ces voies peut décliner par la suite, à mesure que les 
organismes gouvernementaux renforcent les contrôles aux frontières. Plus généralement, le 
choix d’une voie permettant de franchir les frontières extérieures des États membres est 
fortement influencé par les réseaux de migrants, qui fournissent des informations aux 
familles, aux amis et aux contacts du pays d’origine sur les possibles voies d’entrée dans 
l’Union européenne.68 Ce choix dépend également des services offerts par les 
contrebandiers et les trafiquants, dont le travail consiste à faciliter les entrées illégales.69 
Pour toutes ces raisons, il est possible que les États membres qui n’ont pas actuellement à  
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supporter une charge importante dans le domaine du contrôle des frontières extérieures 
acceptent le principe du partage des coûts car ils risquent d’avoir à faire face à des 
problèmes similaires à l’avenir.  
 
 
Cet argument peut s’appliquer à des pays pouvant potentiellement connaître des problèmes 
de contrôle des frontières, mais il est évident qu’un certain nombre de pays ne seront pas 
touchés par ces variations en raison de leur situation géographique. Les pays ne possédant 
pas de frontières extérieures (Autriche, République Tchèque, Luxembourg), et les pays 
dont les frontières maritimes sont gérables plus facilement (les pays nordiques, par 
exemple), seront sans doute moins attirés par une logique d’assurance. 
 
La seconde motivation possible, à savoir éviter les actions unilatérales dommageables, 
s’applique de façon marginale dans ce cas. Bien que les droits de l’homme et les raisons 
humanitaires justifient amplement la volonté d’éviter une dégringolade des normes de 
protection des réfugiés, de telles considérations ne sont pas applicables au contrôle des 
frontières extérieures. De fait, les États membres auront tendance à encourager des 
mesures plus restrictives dans ce domaine. La mise en œuvre de mesures plus restrictives 
posera certainement des problèmes d’ordre humanitaire, notamment lorsque les mesures 
de contrôle des frontières remettent en question les principes de non-refoulement ou 
impliquent des mesures de détention excessives. Mais globalement, le but de la gestion des 
frontières extérieures est de limiter les entrées clandestines, et non la protection des 
migrants. De plus, les mesures unilatérales destinées à durcir le contrôle des frontières 
extérieures ne remettront pas en cause la circulation intracommunautaire. Il n’y a donc pas 
de risque particulier pour les principes de libre-circulation, contrairement au cas des 
mesures unilatérales destinées à lutter contre le «shopping migratoire» dans le domaine de 
l’asile. 
 
La troisième motivation que nous avons mentionnée était de favoriser la stabilité collective 
par la coopération mutuelle. Il s’agit là d’une motivation très importante pour le partage 
des charges dans le domaine de la gestion des frontières extérieures. L’entrée clandestine 
de migrants dans un État membre peut avoir des répercussions considérables pour les 
autres États, notamment au vu de la facilité de déplacement au sein de l’Union. Ainsi, des 
États du Nord de l’Europe comme l’Allemagne ou le Royaume-Uni ont tout intérêt à aider 
les pays du Sud de l’Europe à améliorer le contrôle des frontières, étant donné la possibilité 
que des migrants viennent chercher du travail en Allemagne ou au Royaume-Uni après être 
entrés en Italie ou en Espagne.  
 
Nous tenons là un puissant argument en faveur d’une coopération visant à améliorer la 
stabilité collective, ainsi qu’un intérêt potentiel à coopérer dans le cadre d’un programme 
d’assurance. Quel type de partage des responsabilités pourrait favoriser ces deux objectifs? 
 
Types de partage des responsabilités 
 
Nous devons tout d’abord préciser ce que signifie «responsabilité» dans ce domaine. Nous 
pouvons comprendre le concept de responsabilité comme le devoir d’assumer certaines 
charges liées au contrôle des frontières. Ces charges peuvent être liées aux coûts du 
renforcement des frontières extérieures ou aux coûts générés par la faiblesse des frontières 
extérieures. Il semble évident qu’un système de solidarité pour la gestion des frontières 
devrait concerner avant tout le premier aspect, c’est-à-dire les causes, plutôt que les 
conséquences des disparités dans le contrôle des frontières. En d’autres termes, il devrait 
chercher à éviter les entrées clandestines à travers des contrôles plus stricts. Tout partage 
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significatif des charges liées aux conséquences de frontières extérieures poreuses (c’est-à-
dire le partage des charges des coûts d’accueil, de détention ou d’expulsion des migrants 
clandestins) risquerait sans doute de réduire les incitations à renforcer le contrôle des 
frontières pour les États membres qui en bénéficieraient. Il y aura des exceptions. Par 
exemple, un afflux soudain de migrants clandestins peut justifier la fourniture d’une aide 
collective d’urgence afin de contribuer aux coûts de mise en place de centres d’accueil. 
Mais, dans la plupart des cas, l’accent doit être mis sur la prévention des entrées par un 
renforcement des contrôles plutôt que sur une action curative destinée à aider les États 
membres à faire face aux conséquences des entrées clandestines. 
 
Un tel système de partage des responsabilités doit-il être basé sur des considérations de 
justice ou de résultats? La réponse la plus probable est qu’il devrait constituer un mélange 
des deux approches. Les États membres doivent faire face à des problèmes d’intensités 
diverses dans la gestion de leurs frontières extérieures, et la majeure partie de cette 
variation est due à des facteurs géographiques échappant totalement à leur contrôle. Il 
paraît donc raisonnable que d’autres États membres les aident à supporter les coûts pour 
des raisons de solidarité générale. Cependant, l’objectif du partage des charges dans ce 
domaine n’est pas simplement de veiller à une répartition équitable d’un niveau de coûts 
donné, mais, plus important encore, de réduire ces coûts. En cela, le contrôle des frontières 
extérieures se distingue du domaine de la protection des réfugiés. Comme nous l’avons vu, 
les États sont dans l’obligation d’offrir un certain niveau de protection, conformément aux 
normes en matière de droits de l’homme et au droit des réfugiés. Le partage des charges 
vise donc à réattribuer un niveau de charges donné et en grande partie non compressible. 
Dans le domaine du franchissement illégal des frontières, le partage des responsabilités 
devrait avoir pour principal objectif de réduire le niveau de franchissement illégal. Il devrait 
donc être considéré avant tout comme un système axé sur les résultats, tout en tenant 
compte du principe d’équité. 
 
La question suivante porte sur les types de coûts à redistribuer. Doit-il s’agir des coûts 
directs, indirects ou intangibles? La plupart des coûts associés à la gestion des frontières 
sont généralement directs. Ils couvrent le déploiement de personnels et de matériels, et le 
développement des infrastructures de contrôle des frontières. Tous ces coûts peuvent faire 
l’objet d’audits de la part des autorités compétentes. Il existe très clairement un certain 
nombre de coûts indirects et intangibles associés à l’accueil, au traitement et à l’impact 
socio-économique des immigrants clandestins une fois qu’ils sont présents sur le territoire 
d’un État membre. Nous recommandons d’exclure ces coûts d’un éventuel système de 
partage des responsabilités parce qu’ils concernent les conséquences, plutôt que les 
causes, des entrées clandestines. De plus, la question du calcul des coûts des migrants 
clandestins est particulièrement controversée, étant donné les incitations économiques 
potentielles à embaucher au noir dans de nombreux secteurs. L’accueil d’un plus grand 
nombre de migrants clandestins peut donc entraîner des bénéfices indirects et intangibles. 
Ce point rend la prise en compte des coûts indirects et intangibles extrêmement complexe 
et problématique. 
 
La distinction entre coûts minimaux et coûts supplémentaires («volontaires») ne semble 
pas pertinente dans ce domaine. Même en admettant l’existence de normes ou procédures 
minimum communes pour le contrôle des frontières extérieures, toute mesure 
supplémentaire adoptée unilatéralement par un État membre doit être considérée comme 
nécessaire et souhaitable. Au vu des immenses défis dans le domaine du contrôle des 
frontières, il est tout simplement inconcevable qu’un pays puisse dépenser des ressources 
superflues dans ce domaine, au-delà du strict nécessaire pour empêcher les entrées 
clandestines.  
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Les mécanismes de partage des coûts peuvent être financiers ou en nature. La 
redistribution financière peut prévoir la mise en place d’une ligne budgétaire en faveur d’un 
État membre devant faire face à des problèmes de gestion des frontières particulièrement 
couteux (en termes de déploiement de personnel, de formation, d’achat de matériel, ou de 
développement des infrastructures). Mais les États membres ont également prouvé leur  
 
volonté de partager les coûts en nature, par exemple en assurant la formation des gardes-
frontières, en mettant à disposition du personnel pouvant être déployé en urgence (équipes 
d’intervention rapide aux frontières) ou du matériel. De telles formes de transfert sont déjà 
en cours de développement dans le cadre de l’agence Frontex. 
 
En résumé, un système de partage des responsabilités dans le domaine de la gestion des 
frontières extérieures pourrait être motivé par des considérations relatives à la stabilité 
collective et au souhait d’empêcher l’immigration clandestine dans l’ensemble de l’Union 
européenne. Pour certains États membres, il pourrait également être motivé par la 
nécessité d’un système d’assurance. Un tel système aurait logiquement pour objectif de 
prévenir les causes de l’immigration clandestine plutôt que d’offrir des compensations aux 
États membres pour ses conséquences. De même, les principes de répartition régissant un 
système de ce type seraient basés avant tout sur l’objectif de réduction des niveaux 
d’immigration clandestine, plutôt que d’offrir des compensations pour des raisons d’équité. 
Il serait probablement logique que le système couvre uniquement les coûts directs liés à la 
gestion des frontières, en faisant l’impasse sur les coûts liés à l’accueil ou au traitement des 
immigrants clandestins par la suite. Il peut cependant y avoir une exception en cas d’afflux 
soudain, une aide pour l’accueil et le traitement des migrants peut alors être envisagée. 
Enfin, la distribution peut être pécuniaire ou consister en des transferts en nature. 

2.3.2. Politique en matière d’immigration 

L’article 79 du TFUE stipule que l’UE devra développer une politique commune de 
l’immigration assurant la gestion des flux migratoires, le traitement des ressortissants de 
pays tiers, et des mesures de prévention et de lutte contre l’immigration illégale et la traite 
des êtres humains.  
 
Conditions d’entrée et de séjour  
 
L’article 79, paragraphe 1 sous a, prévoit une harmonisation des critères d’admission et de 
séjour des migrants en séjour régulier. Les catégories de migrants potentiellement 
concernées sont les migrants entrant dans le but de rechercher un emploi salarié ou non 
salarié (travailleurs migrants), et les migrants entrant à des fins d’union ou de 
regroupement familial.  
 
Dans le cas des travailleurs migrants, l’article 79, paragraphe 5, du TFUE indique 
clairement que ces dispositions n’affectent pas le droit des États membres de fixer les 
volumes d’entrée des ressortissants des pays tiers. Nous pouvons donc partir du principe 
que les conditions de convergence peuvent être liées aux critères d’entrée (comme 
l’existence de pénuries de main d’œuvre ou la demande de travail saisonnier), mais que les 
États membres seront libres d’interpréter et d’appliquer les critères relatifs à l’entrée et au 
séjour. Cela a notamment été le cas avec le programme de «carte bleue» approuvé par le 
Conseil en mai 2009, qui fixe des conditions communes pour l’entrée et le séjour des 
travailleurs migrants hautement qualifiés mais laisse chaque État membre maître des 
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décisions d’admission. Ceci implique une certaine harmonisation des principes, mais pas 
des décisions d’admission.70  
Plus important encore, la manière dont les travailleurs migrants pourraient faire l’objet des 
mesures de partage des responsabilités n’a pas été clairement établie, étant donné que la 
décision d’autoriser l’entrée de ressortissants des pays tiers dans ce but relève 
généralement des intérêts économiques du pays d’accueil. Contrairement au cas de l’asile 
ou de l’immigration clandestine, les États membres acceptent les travailleurs migrants car 
ils estiment qu’ils profiteront à certains secteurs de leur marché du travail ou enrichiront 
leur capital humain. Ce domaine pourrait sans doute faire l’objet d’un partage des 
bénéfices: étant donné que les immigrants disposant de certains types de compétences 
sont souvent fortement demandés dans les États membres, on pourrait imaginer un 
système de répartition entre États membres des bénéfices liés à l’accueil de ces 
ressortissants de pays tiers. Il est toutefois probable qu’un tel système soit jugé 
inacceptable, aussi bien par les États membres que par les immigrants. Les États membres 
réussissant à attirer des ingénieurs ou des spécialistes des technologies de l’information, 
par exemple, seront vraisemblablement réticents à s’inscrire dans un programme qui 
disperserait ces immigrants vers d’autres pays. Sans compter que les personnes 
concernées doivent avoir le droit de choisir leur pays de destination. Pour toutes ces 
raisons, nous pensons qu’il n’est pas souhaitable d’appliquer le partage des charges au 
domaine des travailleurs migrants.  
 
La question apparaît toutefois sous un jour différent lorsqu’on sépare les termes de 
«solidarité» et de «partage des responsabilités» de la notion de partage des charges, 
«charge» ayant généralement une connotation négative (imposition de responsabilités, 
conséquences négatives de l’échec d’une politique, etc.). La solidarité peut être interprétée 
d’une manière plus positive, comme nécessitant un devoir de coopération en vue 
d’atteindre un objectif commun. Le but ici est la politique commune en matière 
d’immigration, caractérisée par une gestion efficace des flux migratoires et un traitement 
équitable des ressortissants de pays tiers. La solidarité viserait donc à maximiser les 
bénéfices de l’immigration de ressortissants de pays tiers mentionnés plus haut. Elle 
comporterait à la fois des obligations positives et négatives. Les obligations positives 
nécessitent la collaboration pour créer un contexte d’immigration conforme aux objectifs 
fixés par l’Union en matière de politique. Lorsqu’il s’agit d’attirer des travailleurs hautement 
qualifiés dans l’Union, par exemple, les États membres pourraient lancer des campagnes de 
recrutement communes en tenant compte des particularités des marchés du travail 
nationaux, du principe de préférence européenne et de l’impact sur les pays d’origine. Les 
obligations négatives demanderaient aux États membres d’éviter de prendre des mesures 
pouvant déséquilibrer les flux migratoires vers et au sein de l’Union européenne. Ceci 
permettrait d’éviter les mesures nationales rendant la migration vers un État membre 
donné beaucoup plus attractive, les autres États membres ayant alors beaucoup plus de 
mal à attirer ces immigrants. Bien qu’il soit en théorie possible de concevoir la solidarité en 
ces termes, la faisabilité pratique, juridique et politique des obligations négatives peut être 
mise en doute. En pratique, cela demanderait une évaluation des conséquences (et des 
effets de distorsion) des mesures concernant l’immigration. Sur le plan juridique, pour 
établir une violation du principe de solidarité de ce type, un ensemble de règles 
contraignantes en matière d’immigration légale, qu’un État membre donné aurait enfreint, 
est indispensable (par exemple sur les conditions de travail, les salaires, les prestations 
sociales, etc.). Ce n’est pas le cas actuellement pour les travailleurs migrants, et l’adoption 
d’un tel programme est discutable sur les plans juridique et politique.     

                                                 
70  Il pourrait y avoir une exception pour les dispositions autorisant la libre circulation des personnes admises au 

titre d’un programme de ce type une fois qu’elles ont séjourné pendant une période donnée dans un État 
membre. Voir plus bas la discussion concernant la libre circulation des ressortissants de pays tiers. 
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Le regroupement familial désigne la relocalisation de ressortissants d’un pays tiers dans un 
État membre de l’UE à des fins de mariage ou de regroupement avec la famille proche. Par 
définition, le regroupement familial implique le déplacement vers le territoire du pays de 
résidence du membre de la famille, il ne peut donc pas faire l’objet d’un programme de 
dispersion physique vers un autre État membre. De plus, on peut s’attendre à ce que les 
charges (si l’on peut utiliser ce terme dans ce contexte) éventuelles associées à l’entrée 
des personnes venant rejoindre leur conjoint ou famille se répartissent de façon  
 
relativement équitable parmi la population immigrée, car une personne donnée ne peut 
avoir qu’un seul conjoint et un nombre limité de parents et d’enfants. L’entrée au titre du 
regroupement familial ne suscite donc pas de craintes particulières au sujet d’afflux en 
masse ou de graves disparités dans la répartition des coûts entre les différents pays. Le 
partage des charges ne semble pas approprié dans ce domaine. 
 
Droits des ressortissants des pays tiers en séjour régulier dans un État membre 
 
L’article 79, paragraphe 2 sous b, du TFUE stipule que l’Union doit adopter des mesures 
relatives à la définition des droits des ressortissants des pays tiers en séjour régulier dans 
un État membre, y compris les conditions régissant la liberté de circulation et de séjour 
dans les autres États membres. Une extension de ces droits générerait en principe des 
coûts supplémentaires pour les pays d’accueil. De plus, la libéralisation des conditions de 
libre circulation et de séjour dans un autre État membre pourrait entraîner des coûts et des 
bénéfices pour le pays d’accueil. Examinons maintenant les implications de ces ensembles 
de dispositions pour voir s’ils peuvent justifier une certaine forme de partage des 
responsabilités. 
 
Les droits des ressortissants de pays tiers en séjour régulier dans les États membres ont 
déjà fait l’objet de la législation sur les droits des résidents de longue durée (directive de 
2003). La directive fixe un certain nombre de droits sociaux et juridiques pour les 
personnes ayant résidé légalement plus de cinq ans dans un État membre, notamment le 
droit à l’éducation, à l’emploi, à la protection et aux services sociaux. Elle prévoit 
également un droit à la libre circulation sous certaines conditions (voir plus bas). Dans la 
mesure où cette législation, ou toute législation future étendant le champ ou l’objet de ces 
droits, implique des coûts supplémentaires pour les États membres, on peut sans difficulté 
imaginer un accord de partage des responsabilités afin d’offrir une compensation aux pays 
les plus touchés. La directive n’a toutefois aucune implication radicale pour les politiques et 
pratiques nationales des États membres, il est donc peut probable qu’elle génère des coûts 
supplémentaires significatifs pour ces derniers. De fait, il y a peu de chances que les États 
approuvent des conditions largement plus généreuses que celles en vigueur dans chaque 
pays. De plus, de tels droits augmenteraient par définition le nombre de séjours réguliers 
en raison d’une décision précédente du pays d’accueil. Une part importante de ces migrants 
bénéficierait d’un permis de séjour du fait d’un acte volontaire du pays d’accueil, la plupart 
du temps en récompense pour leur rôle économique. Il est donc difficile d’imaginer qu’une 
extension des droits des ressortissants de pays tiers doive ou puisse donner lieu à des 
réclamations en matière de redistribution des ressources de la part de pays accueillant un 
plus grand nombre de migrants. 
 
Mais il y a deux exceptions à cela. Premièrement, il est possible que les pays possédant les 
infrastructures les moins développées pour la réalisation des droits des ressortissants de 
pays tiers demandent une certaine forme d’aide de la part des autres États membres. La 
motivation pour un partage des responsabilités dans un cas de ce genre résiderait dans le 
troisième argument formulé plus haut, à savoir la solidarité et la coopération avec les pays 
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ayant besoin d’aide. En effet, la fourniture de cette aide pourrait être considérée comme un 
bien public collectif pour l’Union: cela pourrait contribuer à promouvoir les droits de 
l’homme et de bonnes relations interethniques dans les États membres ayant moins 
d’expérience de l’intégration à long terme des immigrants. Si cet argument est accepté, 
une certaine forme de partage des responsabilités peut être envisagée en vue 
d’accompagner la réalisation des droits des ressortissants de pays tiers sur la base de la 
capacité du pays d’accueil à garantir ces droits. Nous allons examiner les formes que 
pourrait prendre un tel système dans la discussion ci-dessous. 
 
La deuxième exception concernerait les graves disparités dans le niveau des droits 
accordés aux ressortissants des pays tiers, et, plus important encore, dans le régime de 
libre circulation des ressortissants des pays tiers. Dans ce cas, on peut imaginer une 
logique de partage des responsabilités similaire à celle justifiant l’harmonisation des 
dispositions d’asile, c’est-à-dire une convergence des droits afin d’éviter un phénomène de 
«shopping migratoire» de la part des ressortissants des pays tiers, une partie d’entre eux 
pouvant chercher à se rediriger vers un pays offrant des conditions politiques, sociales et 
économiques plus généreuses.  
 
Ceci nous amène à la question des droits de libre circulation des ressortissants de pays 
tiers. À l’heure actuelle, ces droits sont assez limités, mais il est possible qu’une législation 
à venir les fasse évoluer vers plus de facilités en matière de mobilité pour les ressortissants 
des pays tiers. Ceci impliquerait que les immigrants en séjour régulier dans un pays 
pourraient se rendre dans un autre État membre et accéder aux services sociaux, à 
l’éducation et à l’emploi dans ce deuxième pays. Cette liberté de circulation généreraient à 
la fois des coûts et des bénéfices pour les pays d’accueil. En termes de bénéfices, il est 
possible que les migrants ayant des compétences et des qualifications recherchées, ou les 
migrants à même de répondre aux pénuries de main-d’œuvre, soient les bienvenus dans 
leur nouveau pays d’accueil. Comme par exemple un informaticien qui est entré en 
Allemagne dans le cadre du programme de carte bleue avant de décider de se rendre en 
France, ce qui est profitable à la France (et entraîne une perte pour l’Allemagne). Pour ce 
qui est des coûts, les immigrants en séjour régulier qui ne sont pas vus comme un bénéfice 
économique, par exemple parce qu’ils n’ont pas les compétences ou qualifications requises 
ou parce qu’ils dépendent plus que la moyenne des services sociaux et des prestations 
sociales, peuvent être considérés comme une charge dans le nouveau pays d’accueil. Une 
augmentation de la liberté de circulation des ressortissants de pays tiers peut donc 
entraîner à la fois des coûts et des bénéfices pour les pays d’accueil. 
 
Pour analyser cette question, il peut être utile d’examiner les motivations des ressortissants 
de pays tiers pour passer d’un État membre à un autre. Une première motivation possible 
est d’ordre économique, en général un emploi disponible dans un autre État membre. Ce 
type de mobilité n’est généralement pas considéré comme une charge financière pour le 
pays de destination, mais il est possible que la mobilité de travailleurs migrants à grande 
échelle génère des tensions sociales ou politiques. Étant donné la volonté de l’UE de 
faciliter la libre circulation des travailleurs entre États membres, on ne voit pas comment 
cette mobilité intracommunautaire à motivation économique pourrait être considérée 
comme problématique et nécessitant un partage des responsabilités. Une seconde 
explication à la mobilité des ressortissants de pays tiers au sein de l’UE toucherait aux 
conditions sociales offertes dans un autre pays, comme un meilleur accès à l’éducation, à la 
santé ou aux prestations sociales. Cette seconde motivation peut impliquer plus de coûts 
pour les pays de destination. Comme nous l’avons vu plus haut, l’octroi de droits ou de 
bénéfices plus généreux risque d’engendrer une forme de «shopping migratoire» similaire 
au phénomène observé dans le domaine de l’asile. Ce dernier scenario peut faire de la libre 
circulation des ressortissants de pays tiers un domaine d’application de la solidarité et du  
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partage des responsabilités. Dans la section suivante, nous allons voir quels types de 
dispositifs sont adaptés. 
 
Types de partage des responsabilités 
 
Dans le cas des droits des ressortissants des pays tiers, la charge en question peut être 
définie comme les coûts associés à l’octroi de droits et d’une aide à long terme aux 
immigrants (définis à l’heure actuelle comme séjournant depuis plus de cinq ans dans un  
 
État membre). Comme nous l’avons vu, les critères d’attribution d’une aide ne devraient 
pas être basés sur le nombre de résidents ressortissants de pays tiers, et ce pour deux 
raisons. Premièrement, la présence de nombreux ressortissants de pays tiers peut être 
profitable au pays d’accueil (particulièrement lorsqu’ils offrent un capital humain élevé ou 
des compétences recherchées). Le nombre de ressortissants de pays tiers en lui-même ne 
reflète donc en rien les coûts liés à leur accueil. Et deuxièmement, contrairement au cas 
des réfugiés et des immigrés clandestins, le fait qu’il s’agit de résidents longue durée en 
séjour régulier implique une volonté de l’État de leur accorder une autorisation de séjour. À 
quelques exceptions près (comme le regroupement familial), l’État a donc pris la décision 
d’autoriser le séjour de ces immigrants, et il peut en grande partie être tenu responsable 
de cette décision. Ceci implique qu’un système de partage des responsabilités ne doit pas 
être basé sur les conséquences des disparités dans les coûts associés aux ressortissants de 
pays tiers. 
 
Un tel système peut-il s’attaquer aux causes de ces disparités? En d’autres termes, peut-on 
justifier un système apportant des ressources pour lutter contre les facteurs générant des 
déséquilibres dans les coûts associés aux droits des ressortissants de pays tiers? Comme 
nous l’avons vu, ces considérations peuvent sembler pertinentes dans le cas de l’extension 
des droits des ressortissants de pays tiers en matière de mobilité. L’une des causes 
possibles des disparités de coûts avait trait aux disparités dans les droits et aides octroyés 
par les différents États membres aux résidents de longue durée, qui pourraient inciter les 
ressortissants de pays tiers à la mobilité entre États membres. Dans la mesure où des 
ressortissants de pays tiers passent d’un État membre à un autre en raison de meilleures 
conditions de protection sociale, par exemple, cela peut entraîner des coûts 
supplémentaires pour le nouveau pays d’accueil. Dans ce genre de cas, la mise en place de 
mesures destinées à traiter les causes de ces disparités peut se justifier. Cela impliquerait 
une harmonisation des dispositions entre États membres afin d’assurer des niveaux de 
droits et d’aide similaires pour les ressortissants des pays tiers. 
 
Un second argument vient renforcer le cas de la convergence des normes: la nécessité 
d’aider les pays dont les infrastructures d’accueil des ressortissants de pays tiers sont les 
moins développées. Pour reprendre la typologie employée précédemment, il s’agit 
essentiellement d’une approche axée sur les résultats plutôt que sur la justice. L’idée est 
que le fait de bien traiter les ressortissants de pays tiers en séjour longue durée constitue 
un bien collectif pour tous les États membres. Cela peut contribuer à favoriser la stabilité 
interne et des relations interethniques saines. L’harmonisation des droits des ressortissants 
de pays tiers est donc parfaitement justifiée sur le plan collectif. Cette harmonisation 
devrait chercher à rapprocher les normes de traitement des ressortissants de pays tiers 
dans les «nouveaux» pays d’immigration de celles des pays disposant des systèmes de 
droits et de bénéfices les plus développés. Comme nous l’avons vu, ceci permettrait non 
seulement de renforcer les objectifs collectifs de sécurité, mais cela pourrait également 
endiguer l’augmentation du flux de ressortissants de pays tiers recherchant de meilleures 
conditions.  
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Ces arguments sont clairement en faveur d’une convergence des normes (vers le haut). Il 
incomberait donc à la législation d’harmoniser les droits dans des domaines comme 
l’emploi, l’éducation, la santé, la protection sociale et les droits civils et politiques, y 
compris ceux concernant la naturalisation.  
 
En plus d’une harmonisation législative, les États membres devraient envisager la mise en 
place d’un système d’aide en faveur des pays dont les dispositifs d’aide aux ressortissants 
de pays tiers sont les moins développés. Cette redistribution pourrait être en mesure de 
couvrir à la fois les coûts directs (c’est-à-dire les coûts liés à la fourniture d’une protection 
sociale) et indirects (l’élargissement des droits en matière de santé et d’éducation en 
faveur des ressortissants de pays tiers). L’attribution de fonds destinés à couvrir les coûts 
indirects serait beaucoup plus controversée, car les dépenses ne pourraient pas faire l’objet 
d’audits. Il semble donc plus pertinent de se limiter à la catégorie des coûts directs.  
 
Cette aide pourrait être distribuée à travers paiements financiers. Il pourrait par exemple 
être pertinent de créer un fond comparable au FER, les gouvernements ou ONG agréées 
formulant des demandes de financement pour des programmes d’aide visant à améliorer 
les droits des ressortissants de pays tiers.  
 
Pour résumer la discussion, on pourrait envisager un système de partage des 
responsabilités dans le domaine des ressortissants de pays tiers sur la base de deux 
éléments: le souci d’améliorer la stabilité collective et les relations interethnique et la 
volonté de limiter le «shopping migratoire» pratiqué par les ressortissants de pays tiers 
souhaitant améliorer leurs conditions d’accueil en exerçant leur droit à la mobilité 
intracommunautaire. Un tel système pourrait avoir pour principal objectif de résoudre les 
disparités de droits et de bénéfices pour les ressortissants de pays tiers entre États 
membres, et de relever les normes à un niveau favorisant l’intégration. Le principal outil de 
partage des responsabilités serait donc la convergence des législations vers une norme plus 
élevée. Il peut également y avoir un argument en faveur d’une aide supplémentaire offerte 
aux pays dont les infrastructures permettant de garantir les droits et bénéfices des 
ressortissants de pays tiers sont les moins développées. Ce système pourrait couvrir les 
coûts directs, la distribution étant gérée par un fond d’aide aux programmes ciblés. Il n’y a 
pas d’argument convaincu en faveur d’un système de partage des responsabilités basé sur 
le nombre de ressortissants de pays tiers dans les différents États membres, étant donné 
que ces immigrants peuvent apporter aussi bien des bénéfices que des coûts, et que, dans 
la plupart des cas, la décision de les autoriser à séjourner dans le pays était un acte 
volontaire du pays hôte. 
 
Immigration clandestine et séjour irrégulier 
 
L’article 79, paragraphe 2 sous c, du TFUE indique que des mesures devront être adoptées 
dans le domaine de l’immigration clandestine et du séjour irrégulier, y compris 
l’éloignement et le rapatriement des personnes en séjour irrégulier.  
 
Le domaine plus spécifique de l’éloignement et du rapatriement des personnes en séjour 
irrégulier a déjà été traité dans la directive retour (2008), qui fixe les procédures encadrant 
l’expulsion des immigrants clandestins. Celle-ci prévoit notamment une période maximale 
de détention (six mois), une période maximale d’interdiction d’entrée dans le pays hôte 
(cinq ans), des normes pour le traitement des familles et des enfants, des dispositions pour 
le financement des rapatriements et le respect du principe de non refoulement. Ces normes 
constituent un seuil minimum que les États membres ont l’obligation de respecter dans les 
cas d’éloignement. Les États peuvent mettre en place des normes moins restrictives que  
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celles fixées par la directive. À cet égard, la législation est comparable aux instruments du 
domaine de la politique d’asile, qui visent à assurer des normes minimales pour le 
traitement et les droits des demandeurs d’asile.  
 
Il existe toutefois une différence importante entre ces deux domaines: dans le domaine du 
retour, il n’y a pas de justification claire pour établir des conditions justes et équitables. 
Alors que l’harmonisation des dispositions en matière d’asile visait à rapprocher au moins 
en partie les règles d’asile et conditions d’accueil en vigueur dans les États membres afin 
de décourager le «shopping migratoire», il est peu probable que cette logique puisse  
 
s’appliquer au cas du retour. Il n’existe aucune preuve indiquant que les immigrants 
clandestins sont influencés par les dispositions nationales en matière de détention ou 
d’éloignement dans le choix de leur État membre de destination. Les disparités dans les 
politiques et pratiques nationales en matière de retour ne devraient donc pas avoir de 
conséquence sur la répartition des immigrants clandestins dans les différents États 
membres. En corollaire, la logique d’harmonisation afin d’éviter les actions unilatérales 
visant à décourager les migrants ne s’applique pas dans ce cas. Il en découle que 
l’harmonisation dans ce domaine est conçue pou assurer des droits et un traitement 
minimum aux rapatriés, et, si possible, pour diffuser les bonnes pratiques entre États 
membres, et non pour garantir une répartition équitable des coûts. 
 
Peut-on justifier une certaine forme de partage des responsabilités pour ce qui est des 
coûts occasionnés par la mise en œuvre des retours? Étant donné que l’un des objectifs de 
l’harmonisation est d’assurer le respect de normes minimum, il est possible que la mise en 
œuvre de la directive génère des coûts supplémentaires pour certaines États membres. Il 
est intéressant de noter que, dans le domaine des retours, la plupart des coûts sont 
occasionnés par des mesures plus strictes, et non par des mesures plus laxistes. Les 
aspects les plus coûteux des retours sont liés à l’organisation d’opérations de police, à la 
détention et au rapatriement forcé. Les politiques plus tolérantes, faisant moins appel à la 
détention, par exemple, entraînent des coûts réduits pour les États membres.  
 
Les mesures destinées à rendre les centres de rétention plus humains pourraient constituer 
une exception à cette tendance. Si on accepte que les États membres emploient de telles 
mesures pour favoriser le rapatriement des immigrés clandestins, dégager des ressources 
afin de veiller à ce que les centres de rétention respectent certaines normes, notamment 
lorsqu’ils accueillent des familles et des enfants, peut se défendre. La logique d’un tel 
système de partage des responsabilités reposerait sur la motivation de promouvoir les 
biens collectifs, c’est-à-dire une politique humaine, respectant les droits de l’homme lors 
des rapatriements à partir de l’Union. La directive retour a été critiquée par un certain 
nombre d’États non membres qui la jugeait trop dure, voir xénophobe. Un fonds consacré 
au développement des infrastructures de rétention et des centres de rapatriement pourrait 
peut-être aider à améliorer le traitement des rapatriés. Ceci étant dit, le fait pour l’UE de 
subventionner le développement des installations de rétention pourrait faire l’objet de 
controverses, même en ayant pour objectif de rendre les conditions de rétention plus 
humaines.  Pour cette raison, nous pensons que la mise en place de dispositions de partage 
des responsabilités dans le domaine du retour n’est pas appropriée. 
 
Mise à part la question de l’éloignement et du rapatriement, d’autres aspects de 
l’immigration clandestine et du séjour irrégulier peuvent-ils faire l’objet de mesures de 
partage des responsabilités? Ce domaine peut comporter différents types de contrôles 
internes sur les immigrants clandestins, comme les papiers et contrôles d’identité, des 
sanctions pour les employeurs, des mesures destinées à empêcher l’accès illégal à la santé, 
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à l’éducation, au logement ou aux services sociaux. Les sanctions pour les employeurs ont 
déjà fait l’objet d’une directive, la directive «sanctions» 2009/52/CE du 18 juin 2009, qui 
doit être transposée par les États membres avant le 20 juillet 2011. La directive comporte 
trois éléments principaux: les employeurs seront soumis à de nouvelles obligations 
administratives pour pouvoir recruter des ressortissants des pays tiers, le non respect de 
ces obligations entraînera des mesures punitives sous forme de sanctions financières et de 
peines criminelles avec des procédures harmonisées, et chaque État membres devra mener 
des inspections basées en premier lieu sur une évaluation des risques, et identifier de façon 
régulière les secteurs d’activité employant massivement des ressortissants des pays tiers 
en séjour illégal sur leur territoire. 
 
Certains points font des sanctions pour les employeurs un candidat à l’harmonisation plus 
sérieux que le domaine du retour. Tout d’abord, l’objectif de la législation est d’augmenter 
le niveau de contrôle exercé par les États membres plutôt que de fixer des normes 
minimales. Dans ce sens, elle vise à encourager les États à consacrer plus de ressources à 
ce domaine de contrôle des migrations au lieu de partir du principe qu’ils font preuve de 
plus de retenue (en y affectant moins de ressources, ce qui constituait le postulat de départ 
de la directive «retour»). La mise en œuvre effective de la directive pourrait générer des 
coûts supplémentaires pour les États membres. De plus, les possibilités d’emploi illégal sont 
reconnues comme un élément déterminant dans le choix d’un pays par les immigrants 
clandestins. On pourrait donc faire valoir qu’une harmonisation des sanctions pour les 
employeurs serait à même de créer des conditions plus justes et équitables entre États, 
contribuant ainsi à la réduction des disparités entre États en matière de volume de 
l’immigration clandestine. 
 
Il n’est pas évident de pouvoir appliquer des arguments similaires à des d’autres mesures 
potentiellement adoptées dans le domaine des contrôles internes. Par exemple, l’exclusion 
des immigrants en séjour irrégulier des différents services et prestations sociales est bien 
plus controversée que l’exclusion de l’emploi, car elle menace le bien-être fondamental des 
migrants. L’accès à la santé, à l’éducation et aux prestations sociales peut être considéré 
comme faisant partie des droits humains fondamentaux, contrairement à l’accès à l’emploi 
(notamment dans la mesure où ils affectent les droits des enfants). Comme dans le cas de 
la directive retour, il est probable que toute mesure communautaire excluant l’accès à de 
telles dispositions prenne la forme de conditions minimales destinées à garantir un 
traitement humain et respectueux des migrants, au lieu de mesures destinées à maximiser 
l’application de l’exclusion.  
 
Au vu de ces réserves, les sections suivantes se limiteront à l’examen du domaine plus 
spécifique des sanctions pour les employeurs et des motivations des États pour adhérer à 
des accords de partage des responsabilités, ainsi que de la forme que peuvent prendre de 
tels accords. 
 
Motivations pour le partage des responsabilités dans le domaine des sanctions pour les 
employeurs 
 
Nous avons vu qu’il existe un argument en faveur de l’harmonisation de la législation dans 
ce domaine en vue d’éviter le «shopping migratoire». L’idée est que les immigrants 
clandestins peuvent être attirés par la perspective de travailler dans les États membres où 
les sanctions pour les employeurs sont moins sévères. L’harmonisation permettrait donc 
d’obtenir des conditions plus équitables, effaçant éventuellement les disparités entre États 
en matière de niveaux d’immigration. Cet argument paraît recevable sur le papier, mais, en 
pratique, il est peu probable que les sanctions sur les employeurs aient un impact 
significatif sur le marché du travail illégal dans les États membres. Les marchés du travail 
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de certains États membres se caractérisent par un volume élevé d’emploi informel, et des 
intérêts puissants et bien établis militent contre la mise en place effective de sanctions pour 
les employeurs.71 Il ne fait aucun doute que certains «nouveaux» pays d’immigration 
présentent des politiques moins développées dans ce domaine, et qu’une législation 
communautaire plus solide pourrait réellement faire évoluer les pratiques de certains  
 
secteurs de l’économie. Mais globalement, nous ne pensons pas que des mesures 
communes concernant les sanctions pour les employeurs pourraient changer quoi que ce 
soit à la répartition des immigrants clandestins entre États membres. Cet argument est 
encore renforcé par les recherches indiquant que les réseaux de migrants et les relations 
coloniales/bilatérales sont les facteurs les plus importants dans le choix d’un pays par les 
migrants (voir discussion plus haut). Enfin, il convient également de tenir compte du fait 
que les mesures destinées à lutter contre l’emploi illégal ne devraient pas cibler un partage 
des responsabilités entre États, mais plutôt la réduction ou l’élimination des charges. En 
tant que tel, il ne semble pas approprié de voir l’harmonisation des sanctions pour les 
employeurs comme un moyen de corriger les disparités entre pays en matière de niveaux 
d’immigration clandestine: l’objectif serait de réduire le niveau global plutôt que de modifier 
sa répartition. 
 
Ceci étant dit, on peut avancer l’argument des biens collectifs en faveur de la solidarité 
dans ce domaine. Certains États membres peuvent avoir des difficultés à développer des 
politiques et pratiques efficaces dans le domaine des sanctions pour les employeurs et 
pourraient profiter d’une certaine forme de solidarité de la part des autres États membres 
afin de soutenir leur action. Une fois encore, cela concerne sans doute plus les «nouveaux» 
pays d’immigration qui ne disposent pas de systèmes très développés de contrôle de 
l’immigration clandestine, ce qui constitue un phénomène relativement récent. Dans ce 
genre de cas, les États membres plus expérimentés dans cette forme de contrôle de 
l’immigration pourraient trouver des avantages à affecter des ressources au renforcement 
des capacités de ces pays. On pourrait considérer ce renforcement de capacités comme un 
moyen de réduire les incitations à l’immigration clandestine, notamment pour les migrants 
transitant par les pays d’Europe centrale et de l’Est. Les recherches montrent que de 
nombreux immigrants clandestins entrent dans les pays formant les frontières orientales de 
l’Europe en vue de se rendre dans les États membres de l’Ouest. Mais une part non 
négligeable de ces migrants finit par vivre et travailler dans le pays de transit, cette 
situation pouvant être temporaire ou définitive. Le durcissement des sanctions pour les 
employeurs dans les pays d’Europe centrale et de l’Est pourraient donc constituer un bon 
moyen de réduire la tentation des candidats à l’immigration de passer par ces pays pour 
entrer dans l’UE.  
 
Enfin, un tel système pourrait-il faire office de système d’assurance? Cette hypothèse de 
partage des responsabilités paraît moins fondée. Contrairement aux cas de l’asile et du 
séjour irrégulier, peu d’éléments semblent indiquer des variations significatives et 
imprévues du niveau d’emploi illégal dans le temps et dans différents pays. Les variations 
dans les pays de destination de personnes déplacées ou d’immigrants clandestins peuvent 
être importantes en fonctions de conflits armés ou de changements dans les voies 
empruntées par la contrebande. En comparaison, le phénomène de l’emploi illégal ne peut 
évoluer que progressivement, en fonction des conditions économiques et juridiques. Les 
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États membres ne seront généralement pas intéressés pour adhérer à des dispositions 
collectives conçues comme une assurance. 
 
En résumé, d’après nous, le principal argument en faveur du partage des responsabilités 
dans le domaine des sanctions pour les employeurs est d’aider les pays dont les systèmes 
sont les moins développés à renforcer leurs capacités et à mettre en œuvre des politiques 
et des pratiques plus solides. Cela s’appliquerait plus particulièrement aux «nouveaux» 
pays d’immigration, dont l’expérience en matière de contrôle interne des migrations est 
plus limitée.  
 
Types de partage des responsabilités 
 
Dans le contexte des sanctions pour les employeurs, la «charge» dont il est question 
comprend les coûts associés à la mise en œuvre des contrôles imposés par la législation 
communautaire. Il convient ici d’établir une distinction avec un système de partage des 
charges qui concernerait les coûts de l’immigration clandestine à proprement parler (qui, de 
fait, répondent plutôt à la définition de bénéfices économiques que de coûts72). Les coûts 
associés à la mise en place de sanctions plus sévères pour les employeurs peuvent être 
générés par les autorités (en termes d’enregistrement des employeurs, de mise en œuvre 
de vérifications et de missions de contrôle, et d’emprisonnement éventuel les employeurs 
poursuivis) et par les employeurs (coûts liés aux vérifications des données des employés). 
Il existe également des coûts supplémentaires liés à la réduction des possibilités d’emploi à 
bas coût et d’emploi flexible dans certains secteurs de l’économie (bien que les bénéfices 
économiques de l’emploi illégal ne soient généralement pas reconnus comme des raisons 
légitimes de tolérer l’illégalité dans les pays européens).  
 
En admettant qu’un système de partage de ces charges soit motivé par le désir de réduire 
le phénomène dans toute l’Union, ce programme serait alors basé sur la prise en 
considération des conséquences des disparités dans les coûts. En d’autres termes, il 
chercherait à agir sur les conséquences (plutôt que sur les causes) des disparités dans les 
coûts liés à la mise en œuvre de sanctions pour les employeurs. Dans le même temps, ce 
système serait plus axé sur les résultats que sur la justice. La logique voudrait que les 
ressources soient réparties de manière à obtenir les meilleurs résultats en matière de mise 
en œuvre des sanctions pour les employeurs dans les différents États membres. 
 
Quels types de coûts peuvent être couverts? Comme nous l’avons vu, les États doivent 
faire face à des coûts directs lors de la mise en œuvre des sanctions pour les employeurs, 
notamment ceux qui sont liés à la collecte et à l’analyse des données, et plus 
particulièrement le coût de déploiement des personnels habilités à effectuer les contrôles 
sur le terrain. Les coûts indirects peuvent inclure les frais liés aux poursuites judiciaires et à 
l’incarcération des prévenus. Un certain nombre de coûts indirects et intangibles peuvent 
être à la charge des employeurs, notamment les coûts de vérification des documents 
fournis par les employés, les coûts liés aux retards pris dans la recherche d’employés en 
situation régulière, et, éventuellement, les coûts liés au fait de ne plus pouvoir profiter de 
l’emploi flexible et à bas coût que constitue l’emploi illégal. Nous l’avons vu, ces coûts pour 
les entreprises peuvent être non négligeables, mais ils sont rarement considérés comme 
une raison valable de renoncer à la mise en œuvre de sanctions pour les employeurs. Quoi 
qu’il en soit, il convient de ne pas négliger ces considérations en examinant les coûts 
potentiels associés à la mise en œuvre des sanctions pour les employeurs, tout 
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particulièrement dans le cas des États membres dont le PIB par habitant se situe en-
dessous de la moyenne. Mais, globalement, le candidat le plus évident pour un programme 
de partage des charges est constitué par les coûts directs encourus par les gouvernements 
lors de la mise en œuvre des sanctions. 
 
Pour ce qui est des coûts minimum et des coûts supplémentaires/volontaires, il serait 
probablement plus approprié de limiter le partage des responsabilités aux coûts minimum 
liés à la mise en œuvre de la législation communautaire. Cela rendrait un tel système plus 
transparent et légitime et limiterait la possibilité pour les États membres de réclamer des 
compensations au titre des coûts jugés inutiles. 
 
 
La redistribution peut-elle se faire sous forme de transferts financiers et/ou d’une aide en 
nature? On pourrait envisager une combinaison des deux. Les transferts financiers 
pourraient être un moyen de compenser les coûts associés aux systèmes informatiques et 
au personnel nécessaires pour la mise en place de contrôles plu stricts. Contrairement au 
domaine de l’asile et des droits des ressortissants de pays tiers, il est probable que ces 
coûts soient supportés en premier lieu (et sans doute exclusivement) par les organismes 
publics, et non par le secteur associatif ou privé. De plus, l’action d’ONG ou de sociétés 
privées serait certainement étroitement encadrée par l’État. Ainsi, contrairement au cas du 
FER, il est peu probable que des acteurs non publics puissent demander des financements. 
Les transferts financiers seraient certainement versés directement aux autorités 
concernées. Les aides en nature peuvent prendre la forme de formations ou de partage de 
bonnes pratiques. 
 
En bref, un système visant à favoriser la solidarité dans la gestion de l’immigration 
clandestine et du séjour irrégulier pourrait être motivé par l’objectif commun de réduire 
l’immigration clandestine, particulièrement dans les «nouveaux» pays d’immigration 
disposant de politiques et de pratiques de contrôle des flux migratoires moins développées. 
Un tel système pourrait certainement couvrir le domaine des sanctions pour les 
employeurs, avec une certaine forme de partage des responsabilités pour aider les États 
membres à se conformer aux normes communautaires minimum (fixées dans la directive 
«sanctions», ou faisant l’objet d’une éventuelle future législation mettant en place des 
mesures plus strictes). Ce système ne sera probablement pas adapté à d’autres domaines 
de contrôle interne (comme l’accès à l’éducation, à la santé ou aux prestations sociales), 
car ils sont plus importants en termes de bien-être et de droits de l’homme. Il serait donc 
plus délicat de soumettre ces domaines à des mesures de renforcement du contrôle des 
flux migratoires. Un système de partage des responsabilités dans le domaine des sanctions 
pour les employeurs pourrait couvrir les coûts directs encourus par les États membres lors 
de la mise en œuvre des sanctions, bien que l’existence d’un ensemble plus large de coûts 
associés à la réduction du niveau d’emploi illégal puisse également être implicitement 
reconnue.  Les mesures concernées pourraient prendre la forme d’une redistribution des 
ressources financières au profit des autorités mettant en œuvre les sanctions, ou d’une aide 
en nature pour l’augmentation des capacités. 
 
Lutte contre la traite des personnes 
 
Un autre domaine possible pour le partage des responsabilités est indiqué à l’article 79, 
paragraphe 2 sous d, du TFUE, qui porte sur la lutte contre la traite des êtres humains, en 
particulier des femmes et des enfants. Ce domaine a déjà été abordé dans le plan d’action 
de 2005, qui portait sur les mesures destinées à améliorer la compréhension de la traite 
des êtres humains et de son ampleur, à éviter la traite, à réduire la demande, à rendre les 
enquêtes et les poursuites plus efficaces, à protéger et aider les victimes et à assurer un 
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retour et une réintégration sûrs. Cela concerne bien évidemment un vaste panel de 
mesures. Le plan recommande d’accorder la priorité aux actions suivantes à court terme: 
 

 la mise en place de Rapporteurs nationaux, tout particulièrement à des fins de 
suivi;  

 la création ou l’amélioration des mécanismes nationaux d’identification et de 
référence aux services d’aide aux victimes;  

 la création ou l’amélioration des systèmes de protection de l’enfance;  
 le soutien, y compris financier, des organisations non gouvernementales (ONG) 

actives dans ce domaine;  
 l’organisation de formations pour les différentes parties concernées;  
 l’amélioration de la coordination des enquêtes et des procédures judiciaires;  
 le renforcement de la coopération concernant les mesures de lutte contre la 

traite avec les pays partenaires extérieurs à l’Union.  
 
Une distinction initiale importante consiste à séparer les mesures destinées à aider et 
protéger les victimes de la traite, celles visant à empêcher le phénomène, et celles 
consacrées à l’identification des contrevenants, aux enquêtes et aux poursuites judiciaires. 
Ces trois aspects, protection, prévention et poursuites, font intervenir des logiques et des 
mécanismes relativement différents pour un système de partage des responsabilités. 
Tout d’abord, les mesures de protection des victimes de la traite prévoient l’identification et 
l’aide des victimes, notamment par le biais d’ONG travaillant dans ce domaine et de 
formations pour les différentes parties concernées. Les ressources affectées à ces mesures 
dépendront clairement de l’ampleur de la traite des êtres humains dans le pays concerné. Il 
est probable que les États membres accueillant un nombre important de victimes de la 
traite doivent faire face à des coûts plus élevés pour la protection, l’aide et le soutien des 
victimes.  
 
De plus, les besoins des victimes en matière de protection ne devraient pas être examinés 
dans les seules limites d’un État membre donné. L’octroi d’un permis de séjour à une 
victime peut couvrir ses besoins en matière de séjour, mais peut se révéler insuffisant pour 
assurer sa sécurité personnelle. Une protection adaptée contre les auteurs de la traite 
d’être humains peut, par exemple, nécessiter la relocalisation de la victime dans un autre 
État membre. Pour pouvoir réaliser un programme de ce genre, la solidarité entre États 
membres est indispensable.  
 
Les mesures de prévention de la traite ne sont pas détaillées dans le plan d’action. On peut 
toutefois s’attendre à ce que ces mesures ciblent à la fois les pays d’accueil et les pays 
d’origine. Les pays d’accueil peuvent s’en prendre aux racines de la traite en s’attaquant à 
la demande en matière de prostitution, par exemple. Durcir la réglementation de l’industrie 
du sexe peut éventuellement réduire la tentation pour les trafiquants de faire venir des 
migrants à des fins de prostitution. De telles mesures sont susceptibles de provoquer les 
mêmes débats que ceux de la section concernant les sanctions pour les employeurs. Les 
mesures mises en place dans les pays d’origine peuvent cibler les victimes potentielles de 
la traite en informant sur les risques inhérents aux accords avec les trafiquants et 
contrebandiers. Ces mesures peuvent bénéficier du soutien collectif des États membres, 
mais elles ne devraient pas se poser en candidat naturel pour des accords de partage des 
responsabilités plus élaborés. Elles pourraient plutôt prendre la forme d’une coopération 
plus classique avec des pays tiers. Dans ce cas, la solidarité entre États membres prendrait 
une forme très indirecte, via leur contribution générale au budget de l’Union. 
 
Le troisième aspect concerne les éléments de contrôle dans la lutte contre la traite, y 
compris les mesures destinées à améliorer les suivi par l’intermédiaire de rapporteurs 
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nationaux, une meilleure coordination des enquêtes et des procédures judiciaires, et une 
meilleure coopération avec les pays tiers. Les coûts liés au suivi, aux enquêtes et aux 
procédures judiciaires visant les trafiquants sont probablement plus élevés dans les pays 
accueillant un grand nombre de victimes de la traite, mais également dans les pays faisant 
office de zone de transit. À cet égard, on pourrait s’attendre à ce que les pays dont les 
frontières extérieures à l’est et au sud sont les plus poreuses soient les plus concernés.  
 
La section suivante est consacrée à l’examen des motifs et mécanismes possibles pour des 
systèmes de partage des responsabilités dans les domaines de la protection des victimes et 
des contrôles et poursuites visant les auteurs de la traite. 
 
 
Motifs de partage des responsabilités 
 
Nous allons commencer par étudier les motifs de partage des responsabilités pour 
redistribuer les coûts liés à la protection des victimes de la traite. Contrairement aux cas de 
l’asile et de l’immigration clandestine, la coopération dans ce domaine ne peut être motivée 
par le besoin d’une assurance. Comme dans le cas de l’emploi illégal, on peut estimer que 
les facteurs influençant les niveaux de la traite ayant pour but d’exploiter des travailleurs 
varient peu et ne varient pas de façon imprévisible. L’ampleur de la traite vers un État 
membre donné dépendrait plutôt de la demande pour un tel travail (la prostitution, 
notamment) dans le pays d’accueil, et est susceptible de varier en fonction de facteurs 
structurels plus lents dans leur évolution, comme la culture du pays hôte et la 
réglementation de l’industrie du sexe. De plus, l’argument d’un système de partage des 
responsabilités afin de redistribuer les coûts liés au besoin d’États tampons contre les 
variations inattendues dans ce domaine est négligeable. 
 
L’idée que le partage des responsabilités devrait s’accompagner d’une harmonisation de la 
législation afin d’éviter le «shopping migratoire» ne s’applique pas aux mesures de 
protection des victimes de la traite. De telles dispositions n’auront aucune influence sur les 
décisions des trafiquants et de leurs victimes dans le choix du pays de destination. 
 
La principale motivation pour le partage des responsabilités dans les coûts de protection et 
d’aide aux victimes serait une logique de solidarité afin de promouvoir les biens collectifs: 
dans le cas présent, veiller au traitement humain des victimes de graves violations des 
droits de l’homme. Il convient d’admettre que la garantie d’une aide et d’une protection 
adéquate des victimes dans toute l’Union va dans le sens des intérêts de tous les États 
membres.  
 
Les motivations du partage des charges dans le contrôle de la traite paraissent 
étonnamment similaires. Comme nous l’avons vu, il est peu probable que les États 
membres observent de fortes variations du phénomène dans le temps, il n’y a donc pas 
réellement besoin d’un système d’assurance. De plus, si nous acceptons le fait que les 
différences de niveau de traite entre États membres s’expliquent par des facteurs 
structurels, il y a peu de chance qu’une harmonisation des normes influence de manière 
significative le choix du pays de destination des trafiquants. Les États seront donc peu 
enclins à adopter un processus de convergence des politiques visant à créer un ensemble 
de règles justes et équitables, comme dans le cas de l’asile. 
 
Au lieu de cela, on peut penser que la principale motivation pour un partage des 
responsabilités dans la lutte contre la traite serait de réduire le problème à l’échelle de l’UE. 
Une fois encore, comme dans le cas du partage des coûts de protection des victimes, il 
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s’agirait d’une logique de poursuite des objectifs communautaires de bénéfices partagés 
pour tous les États membres.  
 
Types de partage des responsabilités 
 
Toute aide accordée aux États membres pour les coûts de protection et d’aide aux victimes 
de la traite serait, par définition, axée sur les conséquences, et non sur les causes de la 
traite.73 Et elle serait conçue pour obtenir certains résultats, à savoir la protection et l’aide 
aux victimes, au lieu d’être attribuée aux États membres par souci d’équité. Pour reprendre 
la typologie présentée plus haut, les critères de partage des responsabilités seraient donc 
conçus pour alléger les conséquences de la traite et pour favoriser certains résultats 
partagés.  
 
Les principaux coûts associés à l’amélioration de la protection et de l’aide aux victimes de la 
traite incluent l’aide au logement, l’aide sociale, le conseil, éventuellement les programmes 
de protection des témoins et les rapatriements et réintégrations dans le pays d’origine. Il 
est probable que la plupart de ces coûts fassent l’objet d’un contrôle direct. Il pourrait y 
avoir des exceptions avec les coûts liés à l’autorisation de bénéficier des services de santé, 
bien que ces coûts soient relativement bas comparés aux coûts directs supportés.  
 
Il y a, à l’heure actuelle, un manque en matière de législation communautaire développée 
concernant les normes de protection et d’aide aux victimes de la traite, la question des 
coûts volontaires ou minimum ne se pose donc pas dans ce cas. On peut toutefois imaginer 
un futur scénario dans lequel l’UE aurait élaboré un ensemble complet de normes 
minimales pour le traitement des victimes de la traite. Dans un tel scénario, il serait logique 
de concentrer le partage des responsabilités sur les coûts minimaux associés à la mise en 
œuvre de la législation concernée. 
 
Les transferts de coûts ont plus de chance de se faire sous forme de transferts financiers 
que de transferts en nature. Tous les États membres disposent probablement de personnels 
et de services au sein des administrations ou du secteur associatif pour aider et conseiller 
les victimes de ce type de violation des droits de l’homme. Et dans la mesure où des 
compétences supplémentaires se révèlent nécessaires (des compétences linguistiques, par 
exemple), la question sera alors de financer les formations adaptées. Comme dans le cas 
du FER, les transferts de fonds peuvent bénéficier aux organismes publics et aux ONG 
travaillant dans ce domaine. 
 
Quant au partage des responsabilités des coûts de la lutte contre la traite, encore une fois, 
les actions doivent cibler aussi bien les causes que les conséquences. L’objectif 
d’identification, d’enquête et de poursuite des auteurs de la traite est destiné à punir les 
auteurs de ces crimes, à les empêcher de poursuivre leurs activités à l’avenir et à exercer 
un effet dissuasif sur les autres trafiquants. Les critères de répartition des coûts associés à 
ces activités doivent également être déterminés en combinant les approches basés sur les 
résultats et la justice. En ce qui concerne les résultats, comme nous l’avons vu, la 
principale logique de partage des responsabilités dans ce domaine serait de réduire le 
niveau global du problème. L’aide serait donc dirigée de façon à maximiser les chances de 
garantir ce résultat, c’est-à-dire une réduction globale. Il est toutefois évident que certains 
États membres doivent faire face à des coûts particulièrement élevés dans la lutte contre la 
traite, en partie pour des raisons échappant à leur contrôle. Cela concerne notamment les 
pays ayant des frontières extérieures à l’Est ou au Sud, et plus particulièrement ceux dont 
le PIB par habitant se situe en-dessous de la moyenne, qui peuvent se retrouver en 

                                                 
73  La prévention de la traite ferait l’objet d’un autre ensemble de mesures. 
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position de devoir supporter une charge extrêmement lourde. Ils peuvent donc être 
considérés comme ayant droit à une aide plus importante pour des raisons d’équité. 
 
Les types de coûts susceptibles d’être redistribués dans le domaine de la lutte contre la 
traite des être humains comportent: la collecte de renseignements et les activités de 
surveillance par la force publique, les contrôles, descentes de police et arrestations, les 
actions en justice contre les contrevenants, les coûts de reconduite ou d’incarcération à la 
suite d’une condamnation. La plupart de ces coûts sont susceptibles de constituer des coûts 
directs.  
 
La distinction entre coûts minimaux et coûts supplémentaires n’a pas lieu d’être dans le cas 
présent. Les activités de police et de justice destinées à identifier et à poursuivre les  
 
criminels nécessitent des dépenses suffisantes pour obtenir une condamnation. Un État 
membre donné ne prévoit que d’un champ limité pour se permettre des dépenses 
«volontaires» pouvant aller au-delà d’une norme prévue. 
 
Les transferts peuvent prendre la forme de paiements financiers ou d’une aide en nature. 
Les premiers peuvent bénéficier aux administrations afin de contribuer à financer les coûts 
des services de police ou de justice. Les seconds peuvent prendre la forme de renforcement 
des capacités afin d’aider les systèmes policiers et judiciaires des pays les moins 
expérimentés dans la lutte contre la traite des êtres humains. On peut également envisager 
le transfert ou le prêt d’experts entre États membres pour des aspects ou des réseaux de 
traite particuliers. 
 
On peut résumer ces considérations comme suit. L’aide aux victimes et l’identification/la 
poursuite des contrevenants peuvent constituer des domaines appropriés pour le partage 
de responsabilité dans le domaine de la traite des êtres humains. Le troisième domaine 
présenté, la prévention, s’inscrit dans le modèle plus classique de financement européen de 
mesures entrant dans le champ de la politique extérieure. Dans les cas de l’aide aux 
victimes et de la poursuite des contrevenants, la logique d’un système de partage des 
responsabilités serait de répondre aux objectifs communs de l’Union: le traitement humain 
des victimes de violations des droits de l’homme, et une réduction du niveau de traite des 
êtres humains dans l’Union européenne. Il n’y a pas d’argument valable en faveur d’un tel 
système basé sur un objectif d’assurance ou de réduction du «shopping migratoire». Dans 
le cas de l’aide aux victimes, le partage des responsabilités devrait avoir pour objectif de 
maximiser le bien-être des victimes. Dans le cas de l’identification et de la poursuite des 
contrevenants, les critères d’attribution des ressources devraient être basés sur le souci de 
maximiser les arrestations et les poursuites. Il convient toutefois de tenir des défis 
rencontrés par certains États membres et des ressources à leur disposition, que ce soit 
parce qu’ils sont particulièrement vulnérables à la traite en raison de leur situation 
géographique, ou parce qu’ils ont moins de ressources ou d’infrastructures à leur 
disposition pour faire face au problème. On peut donc envisager une combinaison de 
l’approche axée sur les résultats et de l’approche axée sur la justice pour répartir les 
charges. 
 
Dans les deux cas, les coûts couverts sont susceptibles de constituer des coûts directs. À 
l’heure actuelle, la question des coûts supplémentaires et les coûts minimaux n’a pas lieu 
d’être, mais elle pourrait survenir dans le cas de l’aide aux victimes de la traite des êtres 
humains si une législation communautaire est adoptée dans ce domaine. L’aide aux 
victimes de la traite peut être fournie à travers des transferts financiers destinés aux 
organismes gouvernementaux et aux ONG. L’aide à la lutte contre les trafiquants peut 
prendre la forme de transferts financiers ou de transferts en nature. 
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Intégration des ressortissants des pays tiers 
 
Le dernier domaine que nous allons étudier est celui de l’intégration des ressortissants de 
pays tiers. L’article 79, paragraphe 4, du TFUE stipule que l’UE peut «établir des mesures 
pour encourager et appuyer l’action des États membres en vue de favoriser l’intégration 
des ressortissants de pays tiers en séjour régulier sur leur territoire».  
 
Le concept d’intégration est notoirement épineux, mais il est généralement admis qu’il 
comporte des mesures dans les domaines suivants: 
 

- Lutte contre les discriminations et le racisme/la xénophobie, 
- Droits sociaux, économiques et politiques des ressortissants de pays tiers, 
- Participation réelle au marché du travail, aux systèmes d’éducation et de santé, 
- Aptitudes linguistiques, ainsi que 
- Interaction sociale et participation citoyenne.74 

 
Bien sûr, les mesures dans ces domaines impliquent des coûts initiaux pour les États 
membres, associés à la mise en œuvre de la législation, au financement des cours de 
langue, aux projets sociaux dans les communautés, etc. Ces coûts seront nécessairement 
dimensionnés en fonction du nombre de ressortissant des pays tiers en séjour longue 
durée. Les défis associés à l’intégration des immigrés peuvent également varier en fonction 
d’autres facteurs, comme le capital humain/culturel des immigrants, l’histoire de 
l’immigration et de l’intégration de groupes particuliers de migrants dans le pays d’accueil, 
ainsi que l’attitude des ressortissants du pays d’accueil envers les immigrants. Par exemple, 
les pays ayant une expérience très réduite de l’intégration des immigrants peuvent avoir un 
nombre relativement limité de ressortissants de pays tiers à intégrer tout en faisant face à 
un certain nombre d’obstacles liés à l’attitude des sociétés hôtes. Dans d’autres cas, des 
pays peuvent avoir accueilli un grand nombre d’immigrants pendant des décennies et faire 
face à des problèmes ancrés profondément et liés à la ségrégation sociale et géographique 
de certains groupes. C’est pour ces raisons qu’il est difficile de mesurer les éventuelles 
disparités entre États membres dans les coûts associés à l’intégration. 
 
Une autre manière de penser le partage des responsabilités serait de l’imaginer en termes 
de potentiels coûts supplémentaires générés par la mise en œuvre des mesures 
communautaires relatives à l’intégration. Nous avons déjà vu que la mise en œuvre des 
dispositions relatives aux droits des ressortissants de pays tiers peut générer des coûts 
pour les États membres. Et dans la mesure où l’UE poursuit l’harmonisation de sa politique, 
par exemple dans le domaine des cours de langue ou d’éducation civique, des programmes 
d’éducation ou des projets visant à favoriser les interactions sociales, on peut s’attendre à 
un accroissement des coûts supplémentaires. Il convient toutefois de souligner qu’à l’heure 
actuelle, les États membres sont réticents à envisager des mesures d’harmonisation des 
approches nationales. Au lieu de cela, l’accent a été mis sur les échanges d’informations 
relatives aux bonnes pratiques, notamment par le biais du réseau de points de contact 
nationaux sur l’intégration et sur le financement de projets nationaux par l’intermédiaire du 
programme INTI. En effet, l’article 79, paragraphe 4, du TFUE observe que les mesures 
destinées à favoriser l’intégration excluent «toute harmonisation des dispositions 
législatives et réglementaires des États membres». 
 
Pour ces raisons, il semble plus approprié de limiter la discussion à la solidarité qui vise à 
favoriser une meilleure intégration dans les États membres, au lieu de discuter d’un 

                                                 
74  Voir, par exemple, Manuel sur l’intégration (2004). 
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système de partage des responsabilités basé sur les volumes de ressortissants de pays 
tiers ou des coûts associés à la mise en œuvre de la législation communautaire.  
 
Motifs de partage des responsabilités 
 
Comme nous l’avons vu plus haut, il n’est pas vraiment possible de dire que la charge liée à 
l’intégration des ressortissants des pays tiers est répartie de façon disproportionnée entre 
États membres. En fait, les coûts de l’intégration dans un État membre donné sont 
extrêmement difficiles à quantifier. De plus, ces coûts ne devraient pas subir de variations 
inattendues ou de grande ampleur car ils découlent d’une combinaison de problèmes 
sociaux structurels et des types et niveaux d’immigration au cours des décennies 
précédentes. Et même si de telles variations étaient observées, par exemple lorsqu’un  
 
événement de type émeute révèle de graves problèmes d’intégration, il n’est pas du tout 
évident que ces «coûts» puissent être corrigés par un transfert de ressources provenant 
des autres États membres. Pour ces raisons, il est peu probable qu’un système de partage 
des charges puisse être considéré comme une assurance pour les États membres. 
 
Il est possible qu’un système de partage des responsabilités dans ce domaine apparaisse 
comme un bon moyen de créer des règles justes et équitables dans les dispositions 
nationales des États membres. Dans la discussion sur les droits des ressortissants des pays 
tiers, nous avons vu que des dispositions plus généreuses sur l’accès au marché du travail 
ou d’autres droits, associées aux possibilités de libre circulation, risquaient d’encourager le 
«shopping migratoire» de la part des ressortissants des pays tiers. De même, si un pays 
d’accueil donné est connu pour être particulièrement intolérant envers les immigrants 
musulmans, par exemple, les ressortissants des pays tiers seront sans doute plus enclins à 
se rendre dans un autre pays européen. Ainsi, en admettant une extension des droits de 
circulation des ressortissants de pays tiers en séjour longue durée, il peut y avoir un 
argument plus solide en faveur d’un partage des responsabilités destiné à égaliser les 
disparités entre États membres dans les conditions d’intégration. 
 
Le problème avec la logique d’harmonisation est que les interventions sur les politiques au 
niveau national ou européen risquent d’avoir des conséquences directes et tangibles sur les 
processus d’intégration. En effet, l’intégration est notoirement difficile à «piloter» par le 
biais d’instruments juridiques et politiques. Il ne faut donc pas s’attendre à ce qu’une 
convergence vers le haut des normes relatives à la lutte contre les discriminations, par 
exemple, établisse une différence significative dans le bien-être des migrants au point de 
les influencer dans leur choix d’un pays de destination. 
 
Et qu’en est-il du troisième motif possible, à savoir favoriser les biens publics collectifs? Il 
s’agit d’un argument plus solide en faveur d’un partage des responsabilités au niveau 
communautaire pour les coûts liés à la promotion de l’intégration. Comme nous l’avons vu 
dans la discussion concernant les ressortissants de pays tiers, le soutien en faveur du bien-
être des immigrants et des bonnes relations interethniques peut être considéré comme un 
bien commun pour tous les États membres. C’est particulièrement pertinent au vu des 
répercussions possibles entre États membres en matière de problèmes d’intégration. Par 
exemple, l’expression publique d’un sentiment antimusulman peut avoir des répercussions 
au-delà des frontières nationales, toutes comme les émeutes déclenchées par des groupes 
de migrants ou des groupes anti-migrants. De ce point de vue, les problèmes d’intégration 
dans un pays peuvent avoir un effet d’entraînement, ce qui incite à une action commune 
afin de résoudre ces problèmes. 
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Types de partage des responsabilités 
 
Étant donné que la logique principale du partage de responsabilités est de favoriser les 
biens collectifs, quel type de mécanisme serait le plus approprié pour réaliser cet objectif? 
Comme nous l’avons vu, la «charge», dans ce contexte, désigne les coûts de mise en place 
des mesures et programmes en faveur de l’intégration. Les pays faisant face à des défis 
d’intégration particulièrement difficiles devront certainement investir plus de ressources en 
vue d’atteindre ces objectifs. Cependant, comme nous l’avons vu, les causes des disparités 
dans ces défis sont très difficiles à établir, elles peuvent être liées à des conditions 
historiques ou sociales particulières, ou encore au type et au niveau d’immigration. Il ne 
serait donc pas logique qu’un système de partage des responsabilités cible les causes des 
disparités. Un tel système serait plutôt conçu pour affecter des ressources à la gestion des 
conséquences des disparités dans les coûts, sous la forme des coûts actuellement 
supportés par les États lors de la mise en place de mesures en faveur de l’intégration des 
immigrants séjournant déjà dans le pays. 
 
Ce système pourrait être basé sur la combinaison des approches axées sur la justice et sur 
les résultats. L’approche axée sur les résultats se justifie dans la mesure où l’un des 
objectifs fondamentaux du partage des responsabilités serait d’obtenir l’intégration des 
immigrants dans tous les États membres en tant que bien partagé. Le système viserait 
ainsi à favoriser des résultats d’intégration.  
 
Il peut cependant être utile d’équilibrer cette approche avec l’approche axée sur la justice, 
ou sur l’équité: veiller à ce que les pays supportant des coûts particulièrement élevés 
bénéficient d’une aide supplémentaire pour les aider à y faire face. Les pays ayant un PIB 
par habitant inférieur à la moyenne ou une faible connaissance/expérience des politiques 
d’intégration pourraient alors bénéficier d’une aide ciblée. 
Comme les politiques communes dans ce domaine ne sont pas très développées, il 
semblerait inopportun qu’un système de ce genre couvre uniquement les coûts exigés par 
les mesures communautaires. Il est toutefois probable qu’une aide aux programmes 
d’intégration doive suivre certaines directives européennes au sujet des mesures 
adéquates, comme par exemple celles du manuel sur l’intégration et d’autres documents de 
l’UE.  
 
Ce programme couvrirait-il les coûts directs, indirects et/ou intangibles? En admettant que 
le partage des charges prenne la forme d’un fonds de soutien aux programmes 
d’intégration (comparable à l’INTI), il serait logique de couvrir les coûts directs pouvant 
être contrôlés et comptabilisés dans les budgets associés aux projets concernés.  
 
Le programme serait certainement axé sur les transferts financiers plutôt que sur les 
transferts en nature. À n’en pas douter, les possibilités en matière de partage d’expérience 
et d’expertise entre États membres dans le domaine des politiques d’intégration sont 
immenses. Mais les mesures d’intégration sont le plus souvent considérées comme 
étroitement liées au contexte socioculturel des pays hôtes. À ce titre, la promotion de la 
formation ou des transferts de personnels afin de répandre les bonnes pratiques en matière 
d’intégration pourrait être vue comme une ingérence. Les gouvernements seront enclins à 
préférer le partage des bonnes pratiques par l’intermédiaire d’échanges multilatéraux au 
sein desquels des responsables échangent des idées sur un pied d’égalité.  
 
En résumé, les mesures d’intégration ne constituent pas un candidat naturel au partage des 
responsabilités, pour toutes les raisons évoquées plus haut. Il y a en revanche de bons 
arguments en faveur de la solidarité pour couvrir les coûts liés aux programmes 
d’intégration dans le but de favoriser l’objectif collectif de bonnes relations interethniques 
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dans toute l’Union. Cette logique impliquerait le soutien aux programmes d’intégration afin 
de réaliser l’objectif partagé de cohésion sociale. Un système de répartition pourrait 
également viser à offrir une compensation aux pays rencontrant des difficultés particulières 
en matière d’intégration en raison d’un manque d’infrastructures ou d’expérience, et/ou 
d’un faible PIB par habitant.  
 
Ce programme de partage des responsabilités pourrait prendre la forme de transferts 
financiers destinés à couvrir les coûts liés à un panel de mesures et programmes possibles. 
Ces mesures et programmes possibles respecteraient les directives fixées par l’UE (avec 
des possibilités de variations basées sur les conditions socioculturelles nationales). À plus 
long terme, il est possible que les États membres soutiennent certaines formes de 
convergence des politiques (allant au-delà de ce qui existe déjà dans les domaines de la 
lutte contre les discriminations et des droits des ressortissants de pays tiers). Dans ce cas,  
 
les États membres pourraient réfléchir à une harmonisation (vers le haut) de certaines 
dispositions en vue de créer des règles justes et équitables entre États pour ce qui est des 
normes de traitement des ressortissants de pays tiers.   

2.4. Solidarité et partage des responsabilités dans les politiques 
communautaires 

Cette section s’attache à décrire les manières dont la solidarité et le partage des 
responsabilités ont été reconnus dans les politiques communautaires. Les contraintes de la 
présente étude ne permettent toutefois pas d’établir une analyse en profondeur de chaque 
mesure de solidarité proposée.  

2.4.1. Solidarité et partage des responsabilités dans les instruments de politique 

Bien que la référence explicite à la solidarité et au partage équitable des responsabilités 
dans tous les domaines de la politique migratoire dans le TFUE soit de nature récente, ces 
notions ont déjà été évoquées et utilisées avant l’adoption du traité de Lisbonne. 
 
Conclusions du Conseil européen de Tampere (1999) 
 
Un sommet spécial du Conseil européen a eu lieu à Tampere les 15 et 16 octobre 1999 au 
sujet de la création d’une zone de liberté, de sécurité et de justice au sein de l’Union 
européenne, en exploitant toutes les possibilités offertes par le traité d’Amsterdam. Le pari 
du traité d’Amsterdam était de veiller à ce qu’il soit possible de jouir de la liberté, qui 
comprend le droit de circuler librement dans toute l’Union dans des conditions de sécurité 
et de justice accessibles à tous. L’Union se devait donc d’élaborer des politiques communes 
dans les domaines de l’asile et de l’immigration, tout en tenant compte de la nécessité 
d’exercer aux frontières extérieures un contrôle cohérent afin de stopper l’immigration 
clandestine et de s’opposer à ceux qui l’organisent et commettent ainsi des infractions 
relevant de la criminalité internationale. Le Conseil européen a reconnu que ces politiques 
communes devaient reposer sur des principes qui à la fois soient clairs pour nos citoyens et 
offrent des garanties à ceux qui cherchent protection dans l’Union européenne ou 
demandent accès à son territoire.  
 
L’un des objectifs fixé était «une Union européenne ouverte et sûre, pleinement attachée 
au respect des obligations de la Convention de Genève sur les réfugiés et des autres 
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instruments pertinents en matière de droits de l’homme, et capable de répondre aux 
besoins humanitaires sur la base de la solidarité».75  
 
Le Conseil estimait également que la coopération ne devait pas se limiter au niveau 
européen, entre États membres, mais qu’il était «essentiel que, dans ces domaines, l’Union 
acquière une capacité d’action et soit considérée comme un partenaire important sur la 
scène internationale. Cela nécessite une étroite coopération avec les pays partenaires et les 
organisations internationales, notamment le Conseil de l’Europe, l’OSCE, l’OCDE et les 
Nations Unies.»76 
 
En ce qui concerne une politique commune en matière d’asile et de migration, les notions 
de coopération, de solidarité, de prise et de partage de responsabilités, sont apparues à 
plusieurs reprises. 
 

- «L’Union européenne a besoin d’une approche globale des migrations qui aborde 
les aspects politiques, les droits de l’homme et les questions de développement 
dans les pays et régions d’origine et de transit. Cela exige de lutter contre la 
pauvreté, d’améliorer les conditions de vie et les possibilités d’emploi, de 
prévenir les conflits, de consolider les États démocratiques et de veiller au 
respect des droits de l’homme, notamment les droits des minorités, des femmes 
et des enfants. Le Conseil a déclaré qu’à «cet effet, l’Union et les États membres 
sont invités à contribuer, dans les limites de leurs compétences respectives en 
vertu des traités, à l’amélioration de la cohérence des politiques intérieures et 
extérieures de l’Union. Le partenariat avec les pays tiers concernés constituera 
aussi un élément déterminant du succès de cette politique, dans le but de 
favoriser le codéveloppement.»77 

 
- Le Conseil européen a engagé le Conseil à «intensifier ses efforts en vue 

d’arriver, sur la question de la protection temporaire des personnes déplacées, à 
un accord qui repose sur la solidarité entre les États membres.» Le Conseil 
européen a estimé qu’il convenait d’envisager de constituer, sous une forme ou 
sous une autre, une réserve financière destinée à la protection temporaire en 
cas d’afflux massifs de réfugiés. La Commission a été invitée à étudier cette 
possibilité.78 

 
- Le Conseil européen a reconnu la nécessité d’un rapprochement des législations 

nationales relatives aux conditions d’admission et de séjour des ressortissants 
de pays tiers, «fondé sur une évaluation commune tant de l’évolution 
économique et démographique au sein de l’Union que de la situation dans les 
pays d’origine». Ces décisions «devraient tenir compte non seulement de la 
capacité d’accueil de chaque État membre, mais aussi de leurs liens historiques 
et culturels avec les pays d’origine».79 

 
- Le Conseil européen a demandé de poursuivre la mise en place d’une politique 

commune active en matière de visas et de faux documents «incluant une 
coopération plus étroite entre les consulats de l’UE dans les pays tiers et, le cas 

                                                 
75  Conseil européen de Tampere, 15 et 16 octobre 1999, conclusions de la présidence, paragraphe 4. 
76  Conseil européen de Tampere, 15 et 16 octobre 1999, conclusions de la présidence, paragraphe 8. 
77  Conseil européen de Tampere, 15 et 16 octobre 1999, conclusions de la présidence, paragraphe 11. 
78  Conseil européen de Tampere, 15 et 16 octobre 1999, conclusions de la présidence, paragraphe 16. 
79  Conseil européen de Tampere, 15 et 16 octobre 1999, conclusions de la présidence, paragraphe 20. 
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échéant, l’établissement de bureaux communs chargés de la délivrance des 
visas UE».80 

 
- Enfin, le Conseil européen a demandé «qu’il y ait une coopération plus étroite et 

une entraide technique entre les services de contrôle aux frontières des États 
membres, notamment sous forme de programmes d’échanges et de transfert de 
technologies, en particulier aux frontières maritimes, et que les États candidats 
soient associés sans tarder à cette coopération».81 

 
Le niveau de solidarité et de partage des responsabilités envisagé dans ces conclusions 
restait modeste: les États membres se devaient de coopérer ou de contribuer au  
 
 
développement de points particuliers de la politique. La formulation était légèrement plus 
ferme au sujet des personnes déplacées et du contrôle des frontières. 
 
Le programme de La Haye (2004) 
 
Adopté lors du Conseil européen des 4 et 5 novembre 2004, le programme pluriannuel de 
La Haye fait la liste de dix priorités de l’Union afin de renforcer l’espace de liberté, de 
sécurité et de justice durant la période 2005-2009.82  
 
Il reposait sur une approche pragmatique et s’appuyait sur les travaux en cours dans le 
cadre du programme de Tampere, sur les plans d’actions en vigueur ainsi que sur une 
évaluation de la première série de mesures. Le Conseil a reconnu expressément qu’il «est 
également fondé sur les principes généraux que sont la subsidiarité, la proportionnalité et 
la solidarité et sur le respect des différents systèmes et traditions juridiques des États 
membres». 
 
Dans le domaine des politiques générales en matière d’asile, d’immigration et de frontières, 
le Conseil a réaffirmé la nécessité d’une approche globale, couvrant toutes les étapes du 
processus de migration et tenant compte des causes profondes des migrations, ainsi que 
des politiques d’entrée, d’admission, d’intégration et de retour. Il a indiqué que la deuxième 
phase de la mise au point d’une politique commune dans le domaine de l’asile, de 
l’immigration et des frontières, qui a débuté le 1er mai 2004, «devrait reposer sur la 
solidarité et la répartition équitable des responsabilités qu’elle implique, y compris ses 
incidences financières, et sur une coopération pratique plus étroite entre les États 
membres: assistance technique, formation, échange d’informations, contrôle de la mise en 
œuvre et de l’application appropriées et en temps opportun des instruments, ainsi que 
poursuite de l’harmonisation des législations.» 83 
 
Cette formulation semble impliquer que la solidarité et la partage équitable des 
responsabilités comportent la solidarité financière, mais également une coopération 
pratique plus étroite entre États membres. La solidarité se voit confier un sens plus large 
qu’une simple redistribution des charges.  
 

                                                 
80  Conseil européen de Tampere, 15 et 16 octobre 1999, conclusions de la présidence, paragraphe 22. 
81  Conseil européen de Tampere, 15 et 16 octobre 1999, conclusions de la présidence, paragraphe 24. Dans ce 

contexte, le Conseil s’est félicité du mémorandum d’accord intervenu entre l’Italie et la Grèce en vue de 
renforcer la coopération entre les deux pays dans l’Adriatique et la mer Ionienne pour lutter contre la 
criminalité organisée, la contrebande et la traite des êtres humains. 

82  Le programme de La Haye pour renforcer la liberté, la sécurité et la justice dans l’Union européenne tel 
qu’approuvé par le Conseil européen lors de sa réunion du 5 novembre 2004, 16054/04, JAI 559. 

83  Ibid, paragraphe 1.2. 
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En ce qui concerne certains domaines plus spécifique de la politique, la notion de solidarité, 
prise dans son sens large de partage des charges et de coopération, est présente de 
manière implicite ou explicite à plusieurs reprises: 
 

- Pour ce qui est du régime d’asile européen commun, 84 le Conseil européen a 
invité la Commission à «présenter une étude sur l’opportunité, sur les 
perspectives et les difficultés et sur les implications juridiques et pratiques d’un 
traitement commun des demandes d’asile dans l’Union. Par ailleurs, une autre 
étude, qui devrait être menée en étroite consultation avec le HCR, devrait 
évaluer le bien-fondé, le caractère opportun et la faisabilité d’un traitement 
commun des demandes d’asile en dehors du territoire de l’UE qui soit 
complémentaire au régime d’asile européen commun et conforme aux normes 
internationales applicables».  

 
 De même, le Conseil et la Commission étaient invités à «créer (…) des 

structures appropriées auxquelles les services d’asile nationaux des États 
membres seront associés, en vue de favoriser une coopération pratique et 
fructueuse». Les États membres recevraient ainsi une aide pour, entre autres, 
mettre au point une procédure unique pour l’examen des demandes de 
protection internationale et compiler, examiner et utiliser en commun des 
informations sur les pays d’origine, ainsi que pour faire face aux pressions 
particulières qui pèsent sur leur régime d’asile et leur capacité d’accueil, en 
raison, notamment, de leur situation géographique. «Après qu’une procédure 
commune d’asile aura été établie, ces structures seront transformées, sur la 
base d’une évaluation, en un bureau d’appui européen chargé de toutes les 
formes de coopération entre les États membres qui sont liées au régime d’asile 
européen commun.» 

 
 Le Conseil européen a invité la Commission à «mobiliser des fonds 

communautaires existants pour aider les États membres à traiter les demandes 
d’asile et à accueillir des catégories de ressortissants de pays tiers». 

 
- Dans le domaine de l’immigration légale et de la lutte contre l’emploi 

clandestin,85 le Conseil européen souligne que la détermination des volumes 
d’admission des travailleurs migrants relève de la compétence des États 
membres. Le Conseil a en outre invité la Commission à «présenter, avant la fin 
de 2005, un programme d’action relatif à l’immigration légale, comprenant des 
procédures d’admission qui permettent au marché du travail de réagir 
rapidement à une demande de main-d’œuvre étrangère en constante 
mutation.» 

 
- Le Conseil européen a insisté sur «la nécessité d’une meilleure coordination des 

politiques nationales d’intégration et des initiatives de l’UE dans ce domaine. À 
cet égard, il conviendrait de fixer les principes de base communs sur lesquels 
doit reposer un cadre européen cohérent en matière d’intégration.» Le Conseil 
européen a invité les États membres, le Conseil et la Commission à «promouvoir 
l’échange structurel d’expériences et d’informations en matière d’intégration, en 
créant notamment un site Internet largement accessible.»86 

 

                                                 
84  Ibidem au paragraphe 1.3. 
85  Ibidem au paragraphe 1.4. 
86  Ibidem au paragraphe 1.5. 
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- En ce qui concerne la dimension extérieure de l’asile et de l’immigration,87 le 
Conseil européen a tenu à exprimer «sa plus vive préoccupation devant les 
tragédies humaines qui se produisent en mer Méditerranée à la suite de 
tentatives de pénétrer illégalement dans l’UE. Il engage tous les États à 
intensifier leur coopération en vue de prévenir de nouvelles pertes de vies 
humaines.» Le Conseil européen a reconnu que «l’UE doit contribuer, dans un 
esprit de responsabilité partagée, à la mise en place d’un régime de protection 
internationale plus accessible, équitable et efficace, en partenariat avec les pays 
tiers, et permettre l’accès à la protection et à des solutions durables au stade le 
plus précoce». Les efforts déployés par les pays situés dans les régions d’origine 
et de transit pour renforcer leurs capacités en matière de protection des réfugiés 
seront encouragés. À cet égard, le Conseil européen engage tous les pays tiers 
à accéder et à adhérer à la Convention de Genève relative au statut des 
réfugiés. 

 
- Dans le développement d’une politique de retour et de réadmission88 , le Conseil 

européen préconisait, entre autre, «une coopération plus étroite et une 
assistance technique mutuelle; le lancement de la phase préparatoire d’un fonds 
européen pour le retour; des programmes de retour communs intégrés, par 
pays et par région; la mise en place d’un fonds européen pour le retour d’ici à 
2007, en tenant compte de l’évaluation de la phase préparatoire». 

- On trouve une référence très explicite à la solidarité dans les déclarations du 
Conseil européen concernant les contrôles aux frontières et la lutte contre 
l’immigration clandestine:89 «Le Conseil européen souligne qu’il importe de 
supprimer rapidement les contrôles aux frontières intérieures, de poursuivre la 
mise en place progressive du système intégré de gestion des frontières 
extérieures et de renforcer les contrôles et la surveillance de ces frontières. Il 
insiste, à cet égard, sur la nécessité de faire preuve de solidarité et de répartir 
équitablement les responsabilités entre les États membres, notamment au 
niveau des incidences financières.» Le Conseil européen s’est félicité de 
l’établissement, le 1er mai 2005, de l’Agence européenne pour la gestion de la 
coopération opérationnelle aux frontières extérieures. Le contrôle et la 
surveillance des frontières extérieures relèvent de la compétence des autorités 
douanières nationales. Cependant, pour aider les États membres qui ont des 
besoins particuliers en matière de contrôle et de surveillance sur des portions de 
frontières extérieures longues ou difficiles, et lorsque des États membres sont 
confrontés à des situations particulières et imprévues en raison de pressions 
migratoires exceptionnelles à ces frontières, le Conseil européen a invité «le 
Conseil à mettre en place des équipes d’experts nationaux capables de fournir 
rapidement une assistance technique et opérationnelle aux États membres qui 
en font la demande, après qu’une analyse des risques aura été dûment 
effectuée par l’Agence européenne pour la gestion de la coopération 
opérationnelle aux frontières extérieures, les experts devant agir dans le cadre 
de ladite agence; (..) le Conseil et la Commission à créer un fonds 
communautaire pour la gestion des frontières pour la fin de 2006 au plus tard».  

  
 La solidarité, vue comme une coopération, a été invoquée lorsque le Conseil 

européen a invité les États membres à «améliorer leurs analyses communes des 
itinéraires de migration, des pratiques en matière de traite des êtres humains et 

                                                 
87  Ibid., paragraphe 1.6.2. 
88  Ibid., paragraphe 1.6.4. 
89  Ibid., paragraphe 1.7.1. 
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des réseaux criminels actifs dans ce domaine, entre autres dans le cadre de 
l’Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux 
frontières extérieures et en étroite coopération avec Europol et Eurojust. (…) À 
cet égard, le Conseil européen accueille avec intérêt les initiatives des États 
membres en vue d’une coopération en mer, sur une base volontaire, notamment 
pour des opérations de secours, conformément au droit national et 
international, qui pourrait déboucher à terme sur une coopération avec les pays 
tiers.» 

 
- Le Conseil européen a souligné qu’il convient de poursuivre la mise en place de 

la politique commune des visas:90 «Compte tenu des discussions relatives à 
l’établissement d’un service européen d’action extérieure, des bureaux 
communs chargés de la délivrance des visas devraient être créés à long terme. 
Le Conseil européen se félicite des initiatives prises par certains États membres, 
qui coopèrent de leur plein gré afin de mettre en commun du personnel et des 
moyens pour la délivrance des visas.» Le Conseil européen a invité la 
Commission à proposer les modifications nécessaires pour améliorer la politique 
des visas, et à présenter une proposition sur la création de centres communs de 
demande axée, entre autres, sur les synergies possibles dans le cadre de 
l’élaboration du VIS. 

 
En mai 2005, la Commission a présenté un plan d’action dans lequel les objectifs et 
priorités du programme se traduisaient par des actions concrètes.91 L’étendue de la mise 
en œuvre du programme de La Haye au niveau de l’Union et des États membres a fait 
l’objet d’une évaluation de la Commission en juin 2009.92 Cette analyse fait également 
référence à la solidarité et au partage des responsabilités dans les politiques en matière de 
frontières, d’asile et d’immigration. 

                                                

 
- En ce qui concerne le régime d’asile européen commun,93 la Commission 

indiquait que ce régime «affirme avec force nos valeurs, notre respect de la 
dignité et notre engagement en faveur du partage des responsabilités». La 
Commission observait également que «[l]’expérience sur le terrain mettant 
constamment en évidence la nécessité d’une coopération pratique, l’UE a 
cherché un moyen cohérent et efficace de relever ces défis et a proposé la 
création d’un bureau d’appui en matière d’asile.» 

 
- La maximisation des avantages économiques de l’immigration légale dans le 

cadre du programme de La Haye s’est accompagnée d’efforts concertés pour 
lutter contre l’immigration illégale et les personnes qui tirent profit de la traite 
des êtres humains.94 La Commission observait que «[s]i l’immigration illégale 
n’augmente pas globalement dans l’UE, les États membres méditerranéens 
assument toutefois une part croissante des charges. Le nombre des personnes 
qui arrivent eu Europe après avoir risqué leur vie en mer est particulièrement 
préoccupant.» 

 
90  Ibid., paragraphe 1.7.3. 
91  Voir Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen, Le programme de La Haye: dix 

priorités pour les cinq prochaines années – Un partenariat pour le renouveau européen dans le domaine de la 
liberté, de la sécurité et de la justice, COM(2005) 184 final. 

92  Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social 
européen et au Comité des régions, Justice, liberté et sécurité en Europe depuis 2005: évaluation du 
programme et du plan d’action de La Haye, COM(2009) 263 final. 

93  Ibidem au paragraphe III.1.3. 
94  Ibid., paragraphe III.1.4. 
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- Dans le domaine de la gestion des frontières95 la Commission indiquait que 

Frontex, l’agence chargée de coordonner la coopération entre les États membres 
en matière de contrôles des frontières, a joué un rôle utile dans la réponse aux 
défis des franchissements et de la gestion des frontières. 

 
- Dans ses conclusions sur les enseignements tirés et les thèmes de l’action 

future,96 la Commission indiquait la nécessité de coordonner réflexion et action: 
«Les grands problèmes auxquels l’Europe est confrontée, qu’il s’agisse de crises 
de courte durée ou de tendances à long terme, appellent une coordination de la 
planification et de l’action. L’ensemble des différents aspects du programme de 
La Haye touchent à la fois à la justice, à la liberté et à la sécurité. Une 
cohérence à travers les différents domaines d’action est indispensable non  

 
seulement dans la sphère traditionnelle de la justice et des affaires intérieures, mais 

aussi à travers toute la palette des politiques communautaires.»  Par ailleurs, 
«les États membres, le Conseil et la Commission doivent œuvrer ensemble au 
renforcement des partenariats avec les pays tiers. Il est indispensable d’assurer 
une continuité et une cohérence entre les politiques européennes intérieures et 
extérieures dans le domaine de la justice, de la liberté et de la sécurité, pour 
obtenir des résultats concrets et relever les défis de la mondialisation. L’UE doit 
devancer les défis plutôt que d’attendre qu’ils atteignent nos frontières, et elle 
doit promouvoir des normes telles que celles qui s’appliquent en matière de 
protection des données, qui puissent être considérées au niveau international 
comme des exemples à suivre. La dimension extérieure des politiques JLS doit 
être pleinement intégrée et doit parfaitement correspondre à l’action et aux 
politiques extérieures telles que la coopération au développement.» 

 
Pacte européen sur l’immigration et l’asile (2008) 
 
Dans le pacte européen sur l’immigration et l’asile,97 adopté par le Conseil européen en 
octobre 2008, le Conseil recadre la politique communautaire en matière d’immigration et 
d’asile. Le pacte fixe les limites de la solidarité et du partage des responsabilités à attendre 
de l’Union européenne et des États membres: «L’Union européenne n’a toutefois pas les 
moyens d’accueillir dignement tous les migrants qui espèrent y trouver une vie meilleure. 
Une immigration mal maîtrisée peut porter atteinte à la cohésion sociale des pays de 
destination. L’organisation de l’immigration doit donc tenir compte des capacités d’accueil 
de l’Europe, sur le plan du marché du travail, du logement, des services sanitaires, 
scolaires et sociaux et protéger les migrants contre le risque d’exploitation par des réseaux 
criminels».  
 
On demande aux États membres de tenir compte des nouveaux défis résultant de la 
création d’un espace commun de libre circulation: «Le comportement d’un État peut 
affecter les intérêts des autres. L’accès au territoire de l’un des États membres peut être 
suivi de l’accès au territoire d’autres États membres. Aussi est-il impératif que chaque État 
membre prenne en compte les intérêts de ses partenaires dans la définition et la mise en 
œuvre de ses politiques d’immigration, d’intégration et d’asile.» Le pacte estime «le 
moment venu de donner une impulsion nouvelle, dans un esprit de responsabilité mutuelle 
et de solidarité entre les États membres, mais aussi de partenariat avec les pays tiers, à la 

                                                 
95  Ibidem au paragraphe III.1.5. 
96  Ibid., paragraphe V. 
97  Pacte européen sur l’immigration et l’asile, 13440/08. 
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définition d’une politique commune de l’immigration et de l’asile qui prenne en compte à la 
fois l’intérêt collectif de l’Union européenne et les spécificités de chaque État membre». 
 
On peut trouver des éléments plus concrets dans les questions politiques des différents 
domaines. Dans le domaine de l’immigration légale, le Conseil européen «appelle les États 
membres à mettre en œuvre une politique d’immigration choisie, notamment en fonction 
de tous les besoins du marché du travail, et concertée, en tenant compte de l’impact qu’elle 
peut avoir sur les autres États membres.» Une certaine forme de solidarité est donc 
également attendue dans le domaine de l’immigration légale.  
 
En matière d’immigration clandestine, «chaque État membre reconnaît les décisions de 
retour prises par un autre État membre.» Le développement de «la coopération entre les 
États membres en ayant recours, sur la base du volontariat et autant que nécessaire, à des 
dispositifs communs pour assurer l’éloignement des étrangers en situation irrégulière 
(identification biométrique des clandestins, vols conjoints,…)» est prévu. 
  
Bien que le Conseil européen rappelle que le contrôle des frontières extérieures incombe à 
chaque État membre pour la part de frontière qui est la sienne, «[c]e contrôle, qui donne 
accès à un espace commun de libre circulation est exercé, dans un esprit de 
coresponsabilité, pour le compte de l’ensemble des États membres. Les conditions de (…) 
Ceux des États membres qui sont exposés, de par leur situation géographique, à un afflux 
d’immigrants ou dont les moyens sont limités, doivent pouvoir compter sur la solidarité 
effective de l’Union européenne.»  
 
À cet effet, le Conseil européen convient:  
 

(a)  d’inviter les États membres et la Commission à mobiliser tous leurs moyens 
disponibles pour assurer un contrôle plus efficace des frontières extérieures 
terrestres, maritimes et aériennes;  

(b)  de généraliser au plus tard au 1er janvier 2012, et grâce au système 
d’information sur les visas (VIS), la délivrance des visas biométriques, de 
renforcer sans délai la coopération entre les consulats des États membres, de 
mutualiser autant que possible leurs moyens et de créer progressivement, sur la 
base du volontariat, s’agissant des visas, des services consulaires communs;  

(c)  de donner à l’agence FRONTEX, dans le respect du rôle et des responsabilités 
qui incombent aux États membres, les moyens d’exercer pleinement sa mission 
de coordination dans la maîtrise de la frontière extérieure de l’Union 
européenne, de faire face à des situations de crise et de mener à la demande 
des États membres les opérations nécessaires, temporaires ou permanentes, 
conformément notamment aux conclusions du Conseil des 5 et 6 juin 2008. Au 
vu des résultats de l’évaluation de cette agence, son rôle et ses moyens 
opérationnels seront renforcés et la création de bureaux spécialisés pourra être 
décidée en tenant compte de la diversité des situations, en particulier pour les 
frontières terrestres de l’est et maritimes du Sud: cette création ne devra pas, 
en tout état de cause, porter atteinte à l’unicité de l’agence FRONTEX. À terme, 
la création d’un système européen de gardes frontières pourra être étudiée; 

(d)  de mieux prendre en compte, dans un esprit de solidarité, les difficultés des États 
membres soumis à un afflux disproportionné de migrants et, à cette fin, inviter 
la Commission à présenter des propositions (…).  

 
Dans le domaine de l’asile, les mesures de solidarité spécifiques prévues par le pacte sont:  
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-  mettre en place un bureau d’appui européen qui aura pour mission de faciliter 

les échanges d’informations, d’analyses et d’expériences entre États membres et 
de développer des coopérations concrètes entre les administrations chargées de 
l’examen des demandes d’asile. Ce bureau, qui ne sera doté, ni d’un pouvoir 
d’instruction, ni d’un pouvoir de décision, favorisera, sur le fondement d’une 
connaissance partagée des pays d’origine, la mise en cohérence des pratiques, 
des procédures et, par voie de conséquence, des décisions nationales;  

 
-  mettre en place, en cas de crise dans un État membre confronté à un afflux 

massif de demandeurs d’asile, des procédures permettant, d’une part, la mise à 
disposition en appui à cet État, de fonctionnaires d’autres États membres, 
d’autre part, l’exercice au profit de cet État, d’une solidarité effective par une 
meilleure mobilisation des programmes communautaires existants. Pour les 
États membres dont le régime d’asile national est soumis à des pressions  

 
spécifiques et disproportionnées, dues en particulier à leur situation géographique ou 

démographique, la solidarité doit également viser à favoriser, sur une base 
volontaire et coordonnée, une meilleure répartition des bénéficiaires d’une 
protection internationale de ces États membres vers d’autres, tout en veillant à 
ce que les systèmes d’asile ne fassent pas l’objet d’abus. Conformément à ces 
principes, la Commission, en consultation avec le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les Réfugiés le cas échéant, facilitera une telle répartition 
volontaire et coordonnée. Des crédits spécifiques devraient être mis à 
disposition pour cette répartition, au titre des instruments financiers 
communautaires existants, conformément aux procédures budgétaires.  

 
Dans ses conclusions sur le suivi du pacte européen sur l’immigration et l’asile du 3 juin 
2010, le Conseil indique les progrès réalisés et les domaines où des efforts plus intenses et 
plus ciblés de la part de l’UE et des États membres sont nécessaires et où la solidarité joue 
un rôle:98 
 

-  une politique de migration de la main-d’œuvre bien gérée et respectueuse des 
besoins du marché du travail national ainsi que du principe de la préférence 
pour les citoyens de l’UE, peut jouer un rôle important pour combler les 
pénuries de main d’œuvre et relever les défis démographiques. C’est pourquoi 
les États membres et la Commission devraient, tout en respectant les 
compétences des États membres en matière de gestion de leur marché du 
travail et, le cas échéant, en coopération avec les pays tiers, continuer à 
améliorer la réponse aux besoins du marché du travail et la reconnaissance des 
compétences, parallèlement à la promotion d’une politique globale de migration 
de la main-d’œuvre;  

 
-  la lutte contre l’immigration clandestine, l’organisation de filières d’immigration 

clandestine et la traite des êtres humains sous tous ses aspects doit être 
intensifiée dans un esprit de responsabilité commune et de solidarité. La 
réadmission et le retour effectifs des ressortissants de pays tiers en séjour 
irrégulier, notamment grâce à une coopération et des accords adéquats avec les 
principaux pays d’origine et de transit sont une des priorités majeures. Les États 
membres et l’agence Frontex devraient continuer à renforcer leur coopération 
pratique, notamment en recourant à des vols conjoints et à des opérations de 

                                                 
98  Conclusions du Conseil sur le suivi du Pacte européen sur l’immigration et l’asile (10674/10). 
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retour organisés et cofinancés par l’agence Frontex et en assurant la mise à 
disposition de moyens destinés à être utilisés lors d’opérations conjointes 
concrètes en cas de nécessité.  

 
-  dans le domaine de l’asile, l’accent devrait être mis sur l’achèvement des débats 

législatifs en cours concernant un régime d’asile européen commun, l’objectif 
étant que celui-ci soit mis en place en 2010, et sur le renforcement de la 
coopération pratique dans l’UE pour assurer une application meilleure et plus 
cohérente de la législation. Dans ce contexte, il convient de se fixer comme but 
de garantir aux personnes qui ont besoin d’une protection internationale la 
possibilité de recourir à des procédures d’asile juridiquement sûres et efficaces, 
en se fondant sur des normes élevées en matière de protection qui permette en 
même temps de prévenir les abus. Dès lors, le Conseil invite toutes les parties 
prenantes à apporter un soutien sans réserve au lancement, dans les meilleurs 
délais, des activités du Bureau européen d’appui en matière d’asile. Afin de faire 
preuve de solidarité avec les États membres dont le régime d’asile national est 
soumis à des pressions spécifiques et disproportionnées, une meilleure 
redistribution des bénéficiaires d’une protection internationale, sur une base 
volontaire et coordonnée, de même que d’autres mesures telles qu’une aide 
financière, une assistance technique et le soutien du Bureau européen d’appui 
en matière d’asile devraient être encouragées, sur la base de l’analyse en cours. 
Tous les acteurs devraient étudier les modalités d’affectation des ressources et 
des moyens nécessaires afin d’ouvrir la voie à une mise en œuvre effective du 
programme européen de réinstallation; 

 
Le programme de Stockholm (2009) 
 
Le programme de Stockholm99 adopté par le Conseil en décembre 2009, fixe les priorités 
de l’Union européenne en matière de justice, de liberté et de sécurité pour la période en 
cours 2010-2014. En s’appuyant sur les résultats de ses prédécesseurs, les programmes de 
Tampere et de La Haye, il vise à relever les défis futurs et à poursuivre le renforcement des 
domaines de la justice, de la liberté et de la sécurité à l’aide d’actions ciblant les intérêts et 
les besoins des citoyens.  
 
Le programme fixe un certain nombre de priorités politiques. Pour ce qui est des 
migrations, «l’accès à l’Europe pour les hommes d’affaires, les touristes, les étudiants, les 
chercheurs, les travailleurs, les personnes ayant besoin d’une protection internationale et 
celles ayant un intérêt légitime à accéder au territoire de l’Union doit être rendu plus 
efficace et efficient. Parallèlement, l’Union et ses États membres doivent garantir la sécurité 
de leurs citoyens. La gestion intégrée des frontières et les politiques en matière de visas 
devraient être conçues de manière à servir ces objectifs.» 
 
La solidarité et le partage des responsabilités sont mentionnés expressément dans la 
priorité politique «Une Europe faisant preuve de responsabilité et de solidarité et travaillant 
en partenariat en matière d’immigration et d’asile»:100  
 

«La mise en place d’une politique globale de l’Union en matière de migrations qui 
s’inscrive dans une perspective d’avenir et soit fondée sur la solidarité et la 
responsabilité reste un objectif primordial pour l’Union. Il convient d’entreprendre la 

                                                 
99  Conseil, Le Programme de Stockholm – Une Europe ouverte et sûre qui sert et protège les citoyens, O J C 115, 

04.05.10. 
100  Ibid., paragraphe 1.1. 
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mise en œuvre effective de tous les instruments juridiques concernés et de recourir 
pleinement aux agences et offices intervenant dans ce domaine. Des migrations bien 
maîtrisées peuvent être profitables à tous. Le Pacte européen sur l’immigration et 
l’asile constitue une base claire pour poursuivre les travaux dans ce domaine. 
L’Europe aura besoin d’une politique souple, qui réponde aux priorités et aux besoins 
des États membres et permette aux migrants de tirer pleinement parti de leur 
potentiel. L’objectif demeure la mise en place d’un régime d’asile commun en 2012 
et il faut garantir aux personnes qui ont besoin d’une protection internationale la 
possibilité de recourir à des procédures d’asile juridiquement sûres et efficaces. En 
outre, afin de maintenir dans l’Union des régimes d’immigration et d’asile qui soient 
crédibles et qui s’inscrivent dans la durée, il est nécessaire de prévenir, maîtriser et 
combattre l’immigration illégale, alors que les flux migratoires clandestins exercent 
une pression croissante sur l’Union et en particulier sur les États membres situés à  
 
ses frontières extérieures, y compris les frontières méridionales, conformément aux 
conclusions du Conseil européen d’octobre 2009.» 

 
Cette description semble confirmer le sens plus large attribué à la notion de solidarité en 
rapport avec l’asile et l’immigration: la réalisation des objectifs politiques doit être obtenue 
grâce à une variété de mise en œuvre effective, l’utilisation d’agences et de bureaux, la 
prise en compte des priorités et des besoins des États membres en étant attentif aux 
pressions, particulièrement fortes dans certains États membres, à la suite de l’afflux 
d’immigrants clandestins. 
 
Le programme de Stockholm reconnaît également explicitement l’importance de la 
dimension extérieure de la politique de l’Union dans le domaine de la liberté, de la sécurité 
et de la justice met en évidence «la nécessité d’intégrer davantage ces actions dans les 
politiques générales de l’Union». Cette intégration peut également révéler le besoin de 
solidarité et de partage des responsabilités dans la politique extérieure. 
 
Le programme de Stockholm énumère les outils qui sont généralement importants pour 
mettre en œuvre avec succès le programme pluriannuel.101 Ces outils indiquent également 
la nécessité de développer la coopération et la solidarité dans la mise en œuvre de la 
politique communautaire:  
 

-  la confiance mutuelle entre autorités et services des différents États membres 
ainsi qu’entre décideurs est le fondement d’une coopération efficace dans ce 
domaine;  

-  une plus grande attention accordée à la mise en œuvre intégrale et efficace, à 
l’application et à l’évaluation des instruments existants;  

-  le développement de nouvelles initiatives législatives seulement après que le 
respect des principes de proportionnalité et de subsidiarité a été vérifié et après 
une préparation minutieuse, y compris les analyses d’impact préalables, ce qui 
suppose également de déterminer les besoins et les conséquences financières et 
de faire appel aux compétences des États membres;  

-  proposer des programmes de formation européenne systématiques à toutes les 
personnes concernées; bien que c’est aux États membres qu’incombe au 
premier chef cette responsabilité, l’Union doit les soutenir dans leurs efforts, y 

                                                 
101  Ibidem au paragraphe 1.2. 
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compris financièrement, et également pouvoir se doter de ses propres 
mécanismes pour appuyer les efforts déployés au niveau national.  

Plus précisément, en ce qui concerne les différents domaines politiques, le programme 
comporte les éléments de solidarité et de partage des responsabilités suivants. 
 

-  Il est nécessaire que l’Union développe une politique d’ensemble contre la traite 
des être humains, «visant à renforcer encore la mobilisation et les efforts de 
l’Union et des États membres pour prévenir la traite et lutter contre ce 
phénomène. Il faudra pour ce faire étoffer et renforcer les partenariats avec les 
pays tiers, améliorer la coordination et la coopération au sein de l’Union et avec 
les mécanismes de la dimension extérieure de l’Union, qui devraient faire partie 
intégrante de cette politique».102  

 
-  Dans le domaine de la gestion intégrée des frontières, le Conseil européen 

préconise de développer encore la gestion intégrée des frontières, notamment 
de renforcer le rôle de l’agence Frontex afin d’améliorer sa capacité de répondre 
plus efficacement aux variations des flux migratoires. Le Conseil européen 
escompte que le développement progressif du système européen de surveillance 
des frontières (Eurosur) aux frontières méridionales et orientales se poursuivra, 
dans le but de mettre en place un système faisant appel aux technologies 
modernes et appuyant les États membres, favorisant l’interopérabilité et des 
normes uniformes de surveillance des frontières, et en vue de garantir que la 
coopération nécessaire soit établie entre les États membres et avec l’agence 
Frontex pour pouvoir échanger sans délai les données nécessaires à la 
surveillance.103 Le Conseil européen invitait également les États membres et la 
Commission à étudier comment les différents types de contrôles effectués à la 
frontière extérieure peuvent être mieux coordonnés, intégrés et rationalisés en 
vue d’atteindre le double objectif qui consiste à faciliter l’accès tout 
en améliorant la sécurité.  

 
-  En ce qui concerne la politique des visas, le partage des responsabilités pourrait 

être encouragé en intensifiant la coopération consulaire par des programmes 
dans ce domaine, qui pourraient notamment prévoir la mise en place de centres 
communs de demande de visas, le cas échéant sur une base volontaire.104 La 
Commission a été invitée à présenter une étude sur la possibilité de créer un 
mécanisme européen commun de délivrance de visas de courte durée.  

 
Le titre «Une Europe faisant preuve de responsabilité et de solidarité et travaillant en 
partenariat en matière d’immigration et d’asile» souligne l’importance de la responsabilité 
et de la solidarité dans ce domaine:  
 

Le Conseil européen demande que soit élaboré un cadre pour la politique d’asile et 
de migration de l’Union qui couvre l’ensemble des problématiques et qui s’inscrive 
dans la durée; ce cadre devrait permettre, dans un esprit de solidarité, de gérer de 
manière adéquate les fluctuations des flux migratoires et de les anticiper, et de faire 
face à des situations telles que celle qui se présente actuellement aux frontières 
extérieures du sud de l’Union. Il faut s’efforcer sérieusement d’établir et de renforcer 
le dialogue et le partenariat entre l’Union et les pays, régions et organisations tiers 

                                                 
102  Ibidem au paragraphe 4.2. 
103  Ibidem au paragraphe 5.1. 
104  Ibidem au paragraphe 5.2. 
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afin de pouvoir faire face avec plus d’efficacité et en connaissance de cause aux 
situations de ce type, étant entendu que l’immigration illégale dans l’Union passe 
aussi par d’autres frontières ou par une utilisation frauduleuse des visas. Un objectif 
important est d’éviter de nouvelles tragédies en mer. Pour les cas où, 
malheureusement, des situations tragiques surviennent, il conviendrait de chercher 
les moyens de mieux enregistrer et, si possible, identifier les migrants qui tentent de 
rejoindre l’Union. 

 
Le Conseil européen est conscient qu’il faut trouver des solutions pratiques qui 
augmentent la cohérence entre les politiques migratoires et celles qui sont menées 
dans d’autres domaines, telles que la politique étrangère et de développement et les  
 
politiques relatives au commerce, à l’emploi, à la santé et à l’éducation au niveau 
européen. En particulier, le Conseil européen invite la Commission à étudier des 
mécanismes qui permettraient dans une plus large mesure d’établir des liens entre 
le développement de la politique migratoire et celui de la stratégie pour l’après-
Lisbonne. Le Conseil européen constate qu’il faut que les ressources financières au 
sein de l’Union puissent être utilisées d’une manière de plus en plus souple et 
cohérente, tant en termes de portée que d’applicabilité, pour permettre à la 
politique en matière d’asile et de migration d’évoluer. Un certain nombre d’objectifs 
plus concrets ont été mentionnés: 

 
- Une politique concertée, en phase avec les besoins du marché du travail 

national: l’Union devrait encourager la création de régimes d’admission flexibles, 
qui répondent aux priorités, besoins, nombres et volumes définis par chaque 
État membre et qui permettent aux migrants de valoriser pleinement leurs 
aptitudes et compétences. Afin de favoriser une meilleure adéquation entre 
l’offre et la demande de main-d’œuvre, il convient de mettre en place des 
politiques d’immigration cohérentes et d’effectuer des évaluations plus efficaces 
en termes d’intégration pour déterminer les aptitudes recherchées sur les 
marchés du travail européens. Les régimes en question doivent être établis dans 
le respect des compétences des États membres, notamment en ce qui concerne 
la gestion du marché du travail et le principe de la préférence de l’Union 
européenne.105 

 
- en matière d’intégration, la Commission est invitée à soutenir l’action des États 

membres par l’élaboration d’un mécanisme de coordination associant la 
Commission et les États membres et utilisant un cadre de référence commun, 
qui devrait améliorer les structures et les outils servant à l’échange de 
connaissances au niveau européen.106 

 
- L’Union et les États membres devraient intensifier les efforts pour assurer le 

retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier. Les moyens 
financiers nécessaires devraient être affectés à ces opérations.107  Les États 
membres devraient appliquer pleinement les dispositions de l’Union en vertu 
desquelles une décision de retour prise par un État membre est applicable dans 
toute l’Union, ainsi que le principe de la reconnaissance mutuelle des décisions 
de retour, en enregistrant dans le SIS les interdictions d’entrée, en facilitant 
l’échange d’informations. De plus, les États membres qui subissent des 

                                                 
105  Ibid. au paragraphe 6.1.3. 
106  Ibid. au paragraphe 6.1.5. 
107  Ibid. au paragraphe 6.1.6. 
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pressions spécifiques et disproportionnées peuvent bénéficier d’une assistance, 
sur une base volontaire, de la Commission, de Frontex, et des États membres, 
afin de veiller à l’efficacité de leur politique en matière de retour vis-à-vis de 
certains pays tiers. L’accroissement de la coopération concrète entre les États 
membres, par exemple en ce qui concerne l’affrètement régulier d’avions en vue 
de vols communs de rapatriement, financé par Frontex, contribue également à 
la réalisation de ces objectifs. 

 
Les références les plus explicites à la solidarité dans le programme de Stockholm ont trait à 
l’asile, dans le cadre d’un espace commun de protection et de solidarité.108 Le programme 
établit une distinction entre les notions d’»espace commun de protection» et de «partage 
des responsabilités et solidarité entre les États membres». 
 
La première notion vise à d’avantage d’harmonisation. Le BEAA sera «un instrument 
important dans l’élaboration et la mise en œuvre du RAEC et devrait contribuer au 
renforcement de toutes les formes de coopération concrète entre les États membres. Les 
États membres devraient donc prendre une part active aux travaux du BEAA».109 La 
Commission a été invitée à mettre un point final à son étude sur la faisabilité de la mise en 
place d’un traitement commun des demandes d’asile et sur ses conséquences juridiques et 
pratiques. 
 
«Partage des responsabilités et solidarité entre les États membres»110 dans les questions 
d’asile prend un sens plus restreint, en réponse aux charges constituées par des pressions 
particulières:  
 

Il convient d’encourager une véritable solidarité avec les États membres soumis à 
des pressions particulières. 

 
Il faudrait pour ce faire mettre en œuvre une approche large et équilibrée. Des 
mécanismes permettant un partage volontaire et coordonné des responsabilités 
entre les États membres devraient donc être analysés plus en détail et mis au point. 
L’une des conditions pour que le RAEC soit crédible et s’inscrive dans la durée est 
que les États membres fassent en sorte que leurs régimes d’asile nationaux 
disposent de capacités suffisantes; c’est pourquoi le Conseil européen engage 
instamment les États membres à se soutenir mutuellement pour doter leurs régimes 
d’asile nationaux des capacités suffisantes. Le BEAA devrait jouer un rôle central 
dans la coordination des mesures prises à cet effet. 

 
Le Conseil européen invite par conséquent la Commission à examiner la possibilité: 
 

-  de mettre en place le mécanisme susmentionné qui permettrait de partager les 
responsabilités entre les États membres tout en veillant à ce que les régimes 
d’asile ne fassent pas l’objet d’abus et à ce que les principes du RAEC ne soient 
pas compromis; 

-  de créer des instruments et des mécanismes de coordination qui permettront 
aux États membres de se soutenir mutuellement pour se doter des capacités 
nécessaires, en s’appuyant sur les efforts déployés par les États membres eux-
mêmes pour accroître leurs capacités en ce qui concerne leurs régimes d’asile 
nationaux; 

                                                 
108  Ibidem au paragraphe 6.2. 
109  Ibidem au paragraphe 6.2.1. 
110  Ibidem au paragraphe 6.2.2. 
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-  d’utiliser, d’une manière plus efficace, les systèmes financiers existants de 
l’Union visant à renforcer la solidarité interne; 

-  que le Bureau européen d’appui en matière d’asile étudie et élabore des 
procédures qui faciliteront le détachement d’agents afin d’assister les 
États membres soumis à des pressions particulières en raison de l’afflux des 
demandeurs d’asile. 

 
De plus, la dimension externe de l’asile ne doit pas être négligée: «Pour forger une 
politique commune en matière d’asile qui soit crédible et inscrite dans la durée, il est 
fondamental de promouvoir la solidarité au sein de l’Union, mais ce n’est pas suffisant. Il 
est dès lors important de continuer à développer les instruments permettant de se montrer  
 
solidaires avec les pays tiers, afin de les inciter et de les aider à se doter des capacités 
nécessaires pour gérer les flux migratoires et les situations où l’état de réfugié se prolonge 
dans ces pays.» 111 
 
Le plan d’action de la Commission 
 
Dans son plan d’action «Mettre en place un espace de liberté, de sécurité et de justice au 
service des citoyens européens, plan d’action mettant en œuvre le programme de 
Stockholm», la Commission a fourni une feuille de route pour la mise en œuvre des 
priorités politiques formulées dans le programme de Stockholm dans les domaines de la 
justice, de la liberté et de la sécurité entre 2010 et 2014.112 La Commission a décidé de 
«centrer notre action sur la solidarité et la responsabilité. (…) Dans les toutes prochaines 
années, l’accent sera mis sur l’élaboration d’une véritable politique commune en matière 
d’immigration et d’asile. (…) [I]l est plus que jamais nécessaire d’élaborer ces politiques 
dans une perspective à long terme mettant l’accent sur le respect des droits fondamentaux 
et de la dignité humaine, et de renforcer la solidarité, notamment entre les États membres, 
auxquels il incombe collectivement de garantir l’humanité et l’efficacité du système». 
 
Visions des présidences 
 
La présidence belge et les quatre présidences suivantes, la Hongrie, la Pologne, le 
Danemark et Chypre, ont publié une déclaration commune concernant l’immigration et 
l’asile le 30 novembre 2010.113 
 
En matière d’asile, les présidences ont déclaré qu’il est fondamental de disposer d’un 
espace commun de protection qui soit fondé sur la confiance mutuelle entre les États 
membres. Pour y parvenir, il faut que chaque État membre mette pleinement en œuvre 
l’acquis actuel de l’UE.» 
 
Il est indispensable d’harmoniser d’avantage la législation. La mise en œuvre des mesures 
de solidarité du règlement Dublin révisé, sous la forme d’un mécanisme de suspension, a 
fait l’objet d’une controverse parmi les États membres. Aux termes de ce nouveau 
mécanisme d’urgence proposé par la Commission, le Conseil devrait peser davantage sur la 
prise de décision, la période concernée devrait être limitée dans le temps et le nouveau 

                                                 
111  Ibidem au paragraphe 6.2.3. 
112  Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social 

européen et au Comité des régions - Mettre en place un espace de liberté, de sécurité et de justice au service 
des citoyens européens - Plan d’action mettant en œuvre le programme de Stockholm, COM (2010) 0171 final. 

113  Déclaration commune de la Belgique, de la Hongrie, de la Pologne, du Danemark et de Chypre concernant 
l’immigration et l’asile, 17223/10 

 83 



Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

mécanisme ne devrait être activé que lorsqu’un État membre a mis en œuvre l’acquis et est 
soumis à des pressions extrêmes dues à des circonstances imprévues. 
 
Pour progresser dans ce domaine, il convient non seulement de mettre l’accent sur les 
initiatives législatives, mais aussi de renforcer la coopération pratique et d’être ouvert à des 
mécanismes de solidarité. À cet égard, la présidence belge a observé que «[l]a mise en 
place prévue du Bureau européen d’appui en matière d’asile (BEAA) suscite beaucoup 
d’espoirs; celui-ci devrait contribuer à développer la coopération pratique entre les régimes 
d’asile des États membres et les organismes compétents dans ce domaine, afin de 
rapprocher davantage leurs pratiques, d’apporter l’aide nécessaire aux systèmes nationaux 
les plus exposés et les plus vulnérables et de renforcer leurs capacités.» En outre, le BEAA 
devrait également accorder une place importante à l’appui à la formation, aux informations 
sur les pays d’origine, à l’accroissement des capacités et au renforcement de la dimension 
extérieure de la politique de l’UE en matière d’asile. 
 
La présidence belge a souligné que «les efforts menés dans le domaine de la migration et 
de l’asile peuvent être compromis par le mauvais fonctionnement d’un seul maillon de la 
chaîne. Il est donc capital que nous continuions à faire preuve d’une réelle solidarité à 
l’égard des États membres qui sont soumis à des pressions particulières.» Il y a à cela une 
condition sine qua non, à savoir que le soutien ne peut être accordé qu’»à condition que 
l’acquis dans le domaine de l’asile soit respecté par tous. Si l’on veut que le régime d’asile 
européen commun soit efficace, le mécanisme de solidarité qui sera en place, quel qu’il 
soit, devra s’accompagner d’un engagement clair de la part des États membres concernés 
de continuer à développer et à améliorer leur régime d’asile, notamment leurs procédures 
de première instance et de recours, leurs capacités d’accueil et d’intégration et leurs 
stratégies de retour des demandeurs déboutés.» 

2.4.2. Autres expressions de la solidarité et du partage des responsabilités  

Après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, les institutions communautaires ont été 
invitées à s’exprimer sur la pertinence des notions de solidarité et de partage des 
responsabilités, et sur le sens de l’article 80 du TFUE.  Bien que les extraits suivants ne soit 
pas exhaustifs, ils illustrent une partie des débats en cours. 
 
Gestion des frontières 
 
Lors de sa réunion des 25 et 26 février 2010, le Conseil JAI a adopté 29 mesures pour 
renforcer la protection des frontières extérieures et lutter contre l’immigration 
clandestine.114 Cinq de ces mesures ont trait à la solidarité115: 
 
En ce qui concerne la solidarité et la gestion intégrée des frontières extérieures par les 
États membres, le Conseil est convenu: 
 

17.  de demander à Frontex et aux États membres concernés de développer le 
Réseau européen de patrouilles afin de généraliser les patrouilles maritimes 
communes bilatérales, en particulier entre États membres voisins aux frontières 
extérieures méridionales et orientales, en tenant compte de l’expérience acquise 
lors des patrouilles de police communes menées dans le cadre de la décision 

                                                 
114  Conseil JAI.  
115 Voir également Commission Staff Working Document on the fulfilment of the 29 measures for reinforcing the 

protection of the external borders and combating illegal immigration adopted at the Justice and Home Affairs, 
 Réunion du Conseil, tenue à Bruxelles les 25 et 26 février 2010, SEC(2010) 1480 final du 26 novembre 2010. 
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Prüm, et de veiller à la pleine intégration du Réseau européen de patrouilles 
dans le réseau EUROSUR; 

18.  d’encourager les États membres à tirer le meilleur parti des programmes 
annuels du Fonds européen pour les frontières extérieures relatifs à la 
période 2007-2013 afin d’améliorer les capacités de leurs gardes-frontières et le 
développement de l’EUROSUR, notamment par la création et le développement 
de centres nationaux uniques de coordination, et en tenant compte de la 
situation spécifique des États membres; 

19.  de promouvoir la solidarité avec les États membres soumis à des pressions 
particulières grâce à un renforcement des capacités et à une coopération 
pratique dans les domaines de l’asile, des migrations et des contrôles aux  

  

 frontières, sur la base de leurs responsabilités propres dans ces domaines et 
conformément aux conclusions du Conseil européen en la matière; 

20.  de souligner, en ce qui concerne l’introduction de nouvelles technologies aux 
frontières extérieures, qu’il est nécessaire d’assurer une coordination, une 
intégration et une rationalisation accrues des différentes types de contrôles, 
ainsi que l’interopérabilité des systèmes concernés, et que toute décision 
relative à la mise en place de nouveaux systèmes doit être fondée sur des 
critères coûts/bénéfices; 

21.  de développer les réseaux d’officiers de liaison «Immigration» détachés dans 
des pays tiers par les États membres et d’améliorer leur coordination, en 
coopération, si nécessaire, avec Frontex.» 

 
Le 14 mars 2011, le Conseil des ministres a mis en place la base légale pour les travaux 
relatifs au dernier point en modifiant les règles concernant le réseau d’officiers de liaison 
«Immigration» (OLI) afin de permettre la coopération entre l’agence Frontex et les OLI. Les 
amendements adoptés favorisent l’échange d’informations et d’expérience par 
l’intermédiaire d’un système en ligne sécurité appelé ICONet (réseau de coordination et 
d’information des États membres/services de gestion des flux migratoires) et rendent 
possible l’utilisation de fonds communautaires. De plus, les réseaux vont modifier leur 
système de rapports afin de veiller à ce que le Parlement européen soit bien informé de 
leurs activités.116 
 
Asile 
 
Dans sa résolution de 2009 sur une politique commune de l’immigration pour l’Europe,117 le 
Parlement européen «déplore vivement le fait que les États membres aient fait preuve 
d’une solidarité insuffisante face au défi croissant de l’immigration». Il «demande une 
révision urgente du programme-cadre de solidarité et de gestion des flux migratoires pour 
la période 2007-2013 et de ses quatre instruments de financement, telle qu’ils puissent 
refléter les nouvelles situations créées par des pressions migratoires croissantes et qu’ils 
soient utilisés pour répondre à des besoins pressants, comme dans le cas de flux massifs 
d’immigrants» (article 77). 
 

                                                 
116  Voir Council Of The European Union Provisional Version Press Release, 3075e session du Conseil de l’Union 

européenne, Bruxelles, 14 mars 2011:   
 http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/en/envir/119886.pdf? 
117  Résolution du Parlement européen du 22 avril 2009 sur une politique commune de l’immigration pour l’Europe: 

Principes, actions et instruments (2008/2331(INI)), P6_TA(2009)0257.  
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Prenant acte des engagements pris par les États membres dans le pacte européen sur 
l’immigration et l’asile au nom de la solidarité nécessaire, le Parlement «se félicite en 
particulier de l’inclusion d’un mécanisme volontaire de partage des charges permettant de 
rediriger des bénéficiaires d’une protection internationale au sein de l’Union européenne 
depuis des États membres dont les systèmes nationaux d’asile subissent des pressions 
spécifiques et disproportionnées, notamment en raison de leur situation géographique ou 
démographique, vers d’autres États membres, et invite les États membres à concrétiser ces 
engagements». Mais la solidarité volontaire était jugée insuffisante, et le Parlement «insiste 
toutefois sur la nécessité de mettre en place des instruments contraignants» et «invite la 
Commission à mettre immédiatement ce mécanisme en œuvre et à proposer sans attendre 
une initiative législative pour établir un tel mécanisme permanent au niveau européen» 
(article 78). 
Pour ce qui est du mécanisme de Dublin, le Parlement «se félicite de la refonte du 
règlement de Dublin et des dispositions proposées, prévoyant un mécanisme de suspension 
des transferts au titre de ce règlement lorsqu’on craint qu’à la suite de ces derniers, les 
demandeurs d’asile ne bénéficient pas de normes de protection suffisantes dans l’État 
membre responsable, en particulier en ce qui concerne conditions d’accueil et d’accès à la 
procédure de demande d’asile, ainsi que dans les cas où ces transferts feraient peser une 
charge supplémentaire sur les États membres qui subissent des pressions spécifiques et 
disproportionnées dues, notamment, à leur situation géographique ou démographique» 
(article 79). Ici aussi, on souligne la nécessité d’un instrument contraignant: «ces 
dispositions risqueraient de ne représenter, en fin de compte, qu’une déclaration politique 
plutôt qu’un instrument efficace propre à soutenir réellement les États membres, si un 
instrument contraignant à deux volets applicable à l’ensemble des États membres n’est pas 
mis en place». 
 
Plus récemment, en 2011, en réaction à l’arrêt M.S.S. contre Grèce et Belgique de la Cour 
européenne des droits de l’homme118 relatif à la violation de la Convention européenne des 
droits de l’homme lors de l’accueil et du transfert de demandeurs d’asile dans le cadre du 
règlement de Dublin, le Parlement européen a débattu sur l’état du système européen 
d’asile et la mise en œuvre de mesures immédiates de l’UE pour aider l’Italie et d’autres 
États membres touchés par des flux migratoires exceptionnels.119 La commissaire 
Malmström a appelé à la tenue, dans un premier temps, de négociations entre le PE et le 
Conseil au sujet de la révision du règlement de Dublin et s’est dite optimiste sur l’obtention 
d’un compromis équilibré comportant notamment un mécanisme d’urgence pour la 
suspension des transferts en cas de situation exceptionnelle. 
 
Dans leurs réactions, les députés ont appelé à aider la Grèce et l’Italie au vu des crises 
humanitaires qu’elles traversaient à ce moment-là. Ils ont souligné qu’il s’agissait 
clairement d’une «question européenne», et que l’Italie et la Grèce subissait une charge de 
demandeurs d’asile disproportionnée en comparaison des autres États membres. Ils ont 
également reconnu la nécessité d’un système d’asile amélioré à l’échelle européenne et ont 
appelé à la solidarité, à la coopération et à la bonne communication entre États membres 
de l’UE sur les défis de l’immigration et pour une aide efficace en faveur de la Grèce et des 
autres États membres touchés par des afflux de migrants exceptionnels. 
 
Dans la seconde partie du débat consacrée aux mesures immédiates de l’UE pour aider 
l’Italie face aux flux migratoires exceptionnels, la commissaire Malmström a rappelé le 
                                                 
118  CEDH, 21 janvier 2011, M.S.S. contre Grèce et Belgique, n° 3069/09. 
119  Voir Conseil, Note sur la session plénière du Parlement européen à Strasbourg le 15 février 2011: Débat sur 

l’état du système d’asile européen à la suite de la récente décision de la Cour européenne des droits de 
l’homme, et mesures immédiates de l’UE pour aider l’Italie et d’autres États membres touchés par des flux 
migratoires exceptionnels, 6788/11. 
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grand nombre d’immigrants tunisiens entrant en Italie. L’aide à l’Italie pourrait provenir de 
plusieurs sources différentes, notamment une aide financière du Fonds européen pour les 
réfugiés et du Fonds européen pour les frontières extérieures, ainsi que l’expertise de 
l’agence Frontex et du bureau européen d’appui en matière d’asile. La commissaire a 
souligné que non seulement la situation actuelle nécessitait une réaction rapide, mais que 
l’UE devait également traiter des questions comme les possibilités d’immigration légale vers 
l’UE, l’aide au développement économique en Tunisie et aux activités pouvant créer des 
emplois, en particulier dans les régions du Sud de la Tunisie, ainsi que l’aide à ce pays dans 
sa transition vers la démocratie. Elle a déclaré que la Tunisie se devait de surveiller 
efficacement ses propres frontières et de récupérer les migrants qui se sont rendus dans 
l’UE sans avoir besoin d’une protection internationale. 
 
 
Les députés ont demandé une action urgente face à l’urgence humanitaire. Un député a 
proposé un plan Marshall pour la Tunisie et l’Égypte en échange de leur totale coopération 
pour bloquer l’exode massif de leur population, du déploiement d’une mission Frontex 
RABIT, et du rapatriement immédiat des personnes ne remplissant pas les conditions de la 
protection internationale. Il a également proposé que la Commission applique l’article 80 du 
TFUE, qui indique clairement que la politique migratoire est basée sur le principe de 
solidarité et le partage équitable des responsabilités. D’autres députés ont reconnu que le 
traité parlait de partage des responsabilités dans le domaine de l’immigration et qu’aucun 
État membre ne devait être livré à lui-même, ou ont demandé le renforcement des 
pouvoirs opérationnels de Frontex et d’Europol en matière d’immigration, ou encore le 
partage des charges entre États membres et une aide financière d’urgence pour l’Italie.  
 
Dans ses conclusions, la commissaire Malmström a réaffirmé que la Commission était prête 
à aider l’Italie dans sa situation d’urgence par tous les moyens à sa disposition. Elle a 
admis que le partage des charges représentée par l’immigration relevait de la 
responsabilité de l’Europe et nécessitait des solutions européennes. 

2.4.3. Solidarité et partage des responsabilités en pratique: Programme-cadre de 
solidarité et de gestion des flux migratoires (2007-2013) 

Le programme-cadre de solidarité et de gestion des flux migratoires a été conçu pour 
améliorer la gestion des flux migratoires à l’échelle de l’Union européenne et pour renforcer 
la solidarité entre États membres. 120 
 
Il couvre quatre domaines. Le premier concerne la gestion intégrée des frontières 
extérieures, avec la création d’un Fonds européen des frontières extérieures. Le second 
concerne la politique d’asile, avec la reconduction du Fonds européen pour les réfugiés. Le 
troisième concerne l’intégration sociale, civique et culturelle des ressortissants des pays 
tiers, avec la création d’un Fonds européen d’intégration. Le quatrième concerne la lutte 
contre l’immigration clandestine et la reconduite des ressortissants des pays tiers en séjour 
irrégulier dans l’UE, avec la création d’un Fonds européen pour le retour. 
 
Le Fonds pour les frontières extérieures (FFE) a été créé par la décision n° 574/2007/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 23 mai 2007. Il dispose d’une enveloppe de 1 820 
millions d’euros pour la période 2007-2013. Le fonds a quatre objectifs: 
 

                                                 
120 Voir Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen établissant un programme-cadre 

de solidarité et de gestion des flux migratoires pour la période 2007-2013, Bruxelles, COM(2005) 123 final. 
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-  Une organisation administrative efficace, ainsi que des contrôles, des tâches de 
surveillance et des mécanismes d’enregistrement aux frontières extérieures; 

-  Une gestion efficace des flux de personnes aux frontières extérieures et, en 
particulier, la consultation effective des systèmes d’information SIS et VIS; 

-  La mise en œuvre uniforme de la législation communautaire 

-  Le renforcement de l’activité des services consulaires. 

 
Le Fonds européen pour les réfugiés (FER) III a été créé par la décision n° 537/2007/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 23 mai 2007. Il dispose d’une enveloppe de 614 
millions d’euros pour la période 2008-2013. Le fonds est destiné aux personnes ayant le 
statut de réfugié tel qu’il a été défini par la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ou 
disposant d’une forme quelconque de protection temporaire ou subsidiaire, ou qui se sont 
réinstallées dans un État membre. Les personnes ayant déposé une demande pour obtenir 
le statut de réfugié ou l’une de ces formes de protection sont également concernées. 
 
Le Fonds européen d’intégration (FEI) a été créé par la décision n° 2007/435/CE du Conseil 
du 25 juin 2007. Il dispose d’une enveloppe de 825 millions d’euros pour la période 2007-
2013. Le FEI finance des actions au niveau national, transnational et européen visant à 
favoriser l’intégration des ressortissants des pays tiers dans leur pays d’accueil, en ciblant 
plus particulièrement les nouveaux arrivants.  
 
Le Fonds européen pour le retour (FR) a été créé par la décision n° 575/2007/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 23 mai 2007. Il dispose d’une enveloppe de 676 
millions d’euros pour la période 2008-2013. Ce fonds vise les personnes bénéficiant (ou 
demandant) d’une protection internationale ou temporaire et les personnes en séjour 
irrégulier dans un pays de l’Union européenne. 

3. LES POSITIONS ET LES VISIONS DES ÉTATS MEMBRES, 
DES INSTITUTIONS DE L’UE ET DES PRINCIPALES 
PARTIES PRENANTES INTERNATIONALES  

3.1. Introduction 

Des entretiens et un questionnaire ont été utilisés dans le but de recenser les objectifs des 
États membres et des organisations compétentes dans les débats et les pratiques de la 
solidarité et du partage équitable des responsabilités, ainsi que les incitations à renforcer 
les activités dans ce domaine.  

Compte tenu des limites de temps de l’étude, neuf États membres ont été sélectionnés, 
parce que, pris ensemble, ils donnaient un bon aperçu des différentes approches en 
matière de solidarité et représentaient les niveaux élevés, moyens et faibles des 
responsabilités actuelles dans les domaines des contrôles aux frontières, de l’asile et de 
l’immigration. Voici la liste des États membres sélectionnés: 

 Belgique  
 Finlande 
 Italie 
 Lettonie 
 Malte  
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 Pologne  
 Pays Bas 
 Suède 
 Royaume-Uni 

 
Des experts travaillant auprès des ministères et des organes gouvernementaux compétents 
dans ces États membres ont été priés de participer à des entretiens (téléphoniques) afin de 
répondre à un questionnaire sur la mise en œuvre de l’article 80 du TFUE. La liste des 
fonctionnaires ayant été interviewés et/ou ayant soumis des réponses écrites au 
questionnaire figure à l’annexe I. Il convient de préciser que, compte tenu du calendrier de 
l’étude, ce sont souvent des fonctionnaires compétents en matière de questions relevant de 
l’asile plutôt que des questions relatives à la gestion des frontières et de l’immigration,  
 
 
éléments néanmoins tout aussi importants pour cette étude, qui ont été contactés. Cela 
reflète peut-être l’orientation des débats menés jusqu’à présent sur la solidarité dans l’UE. 
 
D’autres entretiens ont été menés (la plupart du temps, de personne à personne) avec des 
fonctionnaires travaillant auprès des organisations suivantes: 

 Commission européenne 
 Commission LIBE du Parlement européen 
 Frontex 
 UNHCR 
 OIM 
 CERE 

Toutes les personnes interrogées en entretien personnel ou par téléphone se sont exprimés 
en leur qualité d’experts, et leurs connaissances et opinions sont naturellement influencées 
par les expériences de leur pays ou de leur organisation, mais, ils n’ont pas représenté les 
positions officielles de leur État membre ou de leur agence. Ce chapitre ne cite pas 
directement les personnes interrogées, mais fait état des commentaires fournis. Les 
auteurs de la présente étude assument la responsabilité de toute erreur éventuelle dans la 
représentation de ces commentaires. 
 
Les questionnaires (qui sont repris dans leur intégralité aux annexes II et III) ont couvert 
les questions évoquées aux chapitres 1 et 2 et ont abordé les aspects institutionnels de la 
mise en place de la solidarité et du partage équitable des responsabilités, les aspects 
matériels spécifiques des domaines politiques relatifs aux contrôles aux frontières, à 
l’asile/la protection, à l’immigration (légale et illégale) et aux implications financières de la 
solidarité. 

3.2. Problèmes institutionnels pour garantir la sécurité et le 
partage équitable des responsabilités 

Lors de l’évaluation des problèmes institutionnels associés à la solidarité et au partage 
équitable des responsabilités dans les politiques relevant des frontières, de l’asile et des 
migrations, six thèmes principaux ont été abordés. Ces thèmes portaient sur les éléments 
suivants:  
 

 La relation entre l’article 80 du TFUE et les articles 77 à 79 du TFUE  
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 Le niveau de solidarité requis ou approprié – bilatéral, multilatéral ou 
paneuropéen 

 
 L’applicabilité de l’article 80 du TFUE à l’Union et/ou aux États membres 
 
 La question de savoir si la solidarité et le partage des responsabilités devraient 

être volontaires ou obligatoires 
 
 Le rôle des autres acteurs internationaux  
 
 Les outils susceptibles de faire avancer la solidarité 

Dans l’analyse de la relation entre l’article 80 du TFUE et les articles 77 à 79 du 
TFUE, les fonctionnaires des États membres ont tendance à opérer une distinction entre, 
d’une part, la relation juridique et littérale basée sur le texte et, d’autre part, la relation 
politique relative à l’élaboration des politiques qui se dégage dans la réalité. Entretemps, 
les fonctionnaires de la Commission européenne proposent de faire une distinction entre la 
solidarité dans le contexte de la conception d’un système européen commun en matière 
d’immigration et d’asile (juridique, mais aussi politique) et la solidarité en tant que réponse 
à apporter aux crises immédiates et aux demandes d’aide individuelles des États membres 
(essentiellement politique et élaboration de politiques). En l’état actuel des choses, la 
solidarité est plutôt une question relevant de ces dernières réponses et, par conséquent, 
jusqu’à présent elle a surtout porté sur la gestion des frontières et sur l’asile. 
 
Pour les fonctionnaires belges, lettons, polonais et suédois ainsi que pour Simon Busuttil, 
eurodéputé et membre de la commission LIBE du Parlement européen, la conception 
juridique est essentiellement celle d’une relation limitée. L’article 80 sur la solidarité et le 
partage des responsabilités est limité à ces questions que soulèvent les articles 77 à 79 et 
pourrait étendre l’interprétation de ces articles. Le langage du traité fait clairement le lien 
entre ces articles. Certains experts provenant des États membres estiment que cela limite 
clairement la portée de l’article 80.  
 
Parmi les personnes interrogées, une seule a indiqué que, comme les titres des chapitres 
du TFUE n’imposent pas de limites aux articles sous-jacents, il n’existe pas d’argument 
explicite pour limiter la portée de l’article 80 du TFUE aux questions mentionnées aux 
articles 77 à 79. Entretemps, l’expert du CERE a proposé de lire l’article 80 du TFUE en 
combinaison avec l’article 4 du TUE (principe de coopération sincère entre les États 
membres, adoption de mesures appropriées dans le but de respecter les obligations 
découlant du droit de l’UE et abstention d’adopter des mesures susceptibles de mettre en 
péril la réalisation des objectifs de l’Union). L’expert du CERE est d’avis que la solidarité et 
le partage équitable des responsabilités s’appliquent également à la politique externe de 
l’UE, lorsqu’il s’agit de questions de migration, même s’il existe une préoccupation selon 
laquelle la solidarité dans le traitement externe pourrait se faire au détriment des réfugiés. 
 
Alors que les fonctionnaires belges ont indiqué que les limitations de l’application de 
l’article 80 existaient au niveau de la politique et de l’élaboration des politiques, mais 
également au niveau juridique, les fonctionnaires britanniques ont indiqué que, même s’ils 
ne recherchaient pas à étendre la définition de la solidarité, ils interprétaient l’application 
de l’article 80 de manière pratique et pragmatique et étendaient l’assistance là où elle 
serait jugée utile et nécessaire, que cette solidarité ou ce soutien soient couverts ou non 
par les articles 77 à 79. Les fonctionnaires néerlandais ont fait part d’une position similaire 
en indiquant qu’il n’était pas tellement important d’intégrer la solidarité dans les textes 
juridiques, mais qu’il était plus important d’engager des actions de soutien là où de telles 
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actions relèvent de l’intérêt national. Les fonctionnaires polonais ont indiqué que, même si 
en termes juridiques, l’article 80 fait uniquement référence aux articles 77 à 79, la 
solidarité en tant que telle n’est pas limitée à ces articles et qu’il faudrait une certaine 
souplesse, car la solidarité constitue l’un des principes fondamentaux du système juridique 
de l’UE. Ce dernier point a été réitéré par l’expert du CERE. Malte a déclaré que, même si 
l’article 80 se limite aux activités énumérées aux articles 77 à 79, il ne faudrait pas être 
trop restrictif dans son interprétation, car ces articles contiennent une longue liste de 
domaines politiques et les implications de la solidarité en matière d’harmonisation peuvent 
être profondes, ce qui signifie que, pour eux, l’article 80 est assez complet. L’Italie a 
indiqué que la solidarité était une «plate-forme» plus générale qui pourrait couvrir 
différents aspects des activités et de la coopération de l’UE et qu’elle devrait être perçue 
comme un principe fondamental régissant les relations entre les États membres, informant 
l’ensemble de la législation de l’UE, des lois et des politiques nationales. 
 
 
Un fonctionnaire belge a dit qu’un an après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, on 
pouvait constater que les États membres étaient sous pression par rapport à cet article 80, 
pas seulement au niveau législatif, mais aussi s’agissant de trouver du soutien de la part 
des autres États membres dans la pratique. 
 
Les fonctionnaires britanniques ont également indiqué qu’il n’existait pas de définition 
actuelle et claire de la solidarité et du partage des responsabilités et qu’il s’agissait là de 
l’un des problèmes clés sous-jacents aux discussions sur la mise en œuvre de l’article 80, 
essentiellement parce que les différents États membres et la Commission européenne, par 
exemple, fonctionnent avec des interprétations différentes de la notion de «solidarité». Un 
fonctionnaire néerlandais a également indiqué que la «solidarité» semblait plutôt être un 
concept moral que juridique et que, dans le contexte moral, elle a essentiellement un sens 
positif, alors que dans le contexte juridique, la solidarité relève déjà davantage d’une 
obligation et moins d’une question de fournir un soutien positif à d’autres pays amis.   
 
L’expert du CERE a déclaré que l’absence d’un objectif explicite de la solidarité constituait 
un obstacle de taille pour la mise en œuvre de celle-ci, tout comme l’absence d’un lien 
explicite entre la solidarité dans les différents domaines des activités migratoires (p.ex. du 
point de vue du CERE, si un État membre était au courant d’une répartition de demandeurs 
d’asile, alors il ne ferait peut-être pas pression pour sceller ses frontières, gênant ainsi les 
réfugiés qui recherchent de la protection).  
 
Un expert a également proposé une interprétation juridique et linguistique de l’article 80 
qui le limite dans sa portée à s’appliquer aux questions évoquées dans les articles 77 à 79. 
Il a tout de même été proposé que l’application pratique de la «solidarité» serait et devrait 
être plus vaste et s’appliquer à un ensemble plus vaste de questions à long terme, en y 
faisant entrer les migrations et l’intégration causées par le développement et le 
changement climatique. Dans de tels contextes, ainsi que dans les questions actuelles 
auxquelles les États membres doivent faire face, il existe des exigences en matière de 
solidarité globale ou à longue portée, ou régionale et locale. Le principe de subsidiarité joue 
donc un rôle pour l’UE.    
 
En ce qui concerne le niveau de solidarité requis, et la subsidiarité sur ce point, tandis 
que les fonctionnaires suédois et néerlandais ont indiqué que les principes de l’article 80 du 
TFUE étaient limités aux sphères précisées aux articles 77 à 79 du TFUE et que, par 
conséquent, ils n’étaient liés qu’à l’action de l’UE, les fonctionnaires belges et britanniques 
ont indiqué que le partage des responsabilités pourrait être bilatéral, multilatéral ou 
paneuropéen. La Finlande, la Lettonie et la Pologne ont indiqué que l’article 80 en soi 
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s’appliquait uniquement au niveau de l’UE, mais qu’il n’excluait pas des actions bilatérales 
ou multilatérales entre les États membres, une position également défendue par un 
fonctionnaire belge, qui a fait part des efforts infructueux de certains États membres et de 
certaines institutions pour faire référence à l’article 80 dans les nouveaux textes législatifs 
tandis que d’autres États membres préféraient une approche volontaire de coopération. 
Cependant, sur une note de prudence, il a été indiqué que si l’article 80 était mentionné 
explicitement dans les raisons qui jouent en faveur de la solidarité, alors l’action pourrait 
être paneuropéenne. Cela devrait être le cas dans le but d’éviter une UE à plusieurs 
vitesses et, par conséquent, dans le but d’éviter la création de sous-groupes au sein de 
l’espace où les frontières intérieures ont été abolies. La position de Malte est de dire que si 
la solidarité bilatérale et multilatérale peut être utile, l’article 80 donne une obligation à l’UE 
dans son ensemble, ce qui signifie que les activités bilatérales ou multilatérales ne 
répondent pas aux obligations du traité. En ce qui concerne la question de savoir si les 
mesures bilatérales et multilatérales sont également acceptables, l’Italie a indiqué que tout 
ce qui serait différent d’une solidarité paneuropéenne serait contraire au traité. 
 
Selon un fonctionnaire de la Commission européenne, l’article 80 du TFUE fournit une base 
juridique pour prendre des mesures relevant des articles 77 à 79, mais à condition que de 
telles mesures soient nécessaires. Cependant, l’idée que les nouvelles mesures d’asile de 
l’UE ne puissent être adoptées que si les États membres sont en mesure d’assumer les 
obligations qu’ils ont contractées ne peut pas être saluée. Cette idée est soutenue non 
seulement par les États membres méditerranéens, mais aussi par des États membres 
nordiques et occidentaux plus conservateurs. Pour la Commission européenne, la 
«mutualisation» de la politique de l’asile découle du traité d’Amsterdam, et les États 
membres doivent accepter les responsabilités qui en découlent. De même, selon ce même 
fonctionnaire de la Commission européenne, la position de Malte, selon laquelle toute 
mesure adoptée dans le domaine de la solidarité doit tenir compte de la solidarité, n’est 
actuellement pas suivie. Toutes les mesures doivent être analysées sous un angle global et, 
là où cela s’avère nécessaire, des mécanismes de solidarité pourraient être mis en place. 
En ce sens, l’article 80 peut constituer une base juridique pour des régimes de répartition 
ou pour introduire la possibilité de suspendre le mécanisme de Dublin. Le besoin de 
solidarité (ou le risque d’effets négatifs si des mesures compensatoires ne sont pas 
prévues) dans chaque instrument législatif ne peut pas être invoqué pour freiner des 
développements (p.ex. l’objection de Malte à l’expansion de la directive résidence long 
terme à des personnes en besoin de protection subsidiaire, en raison d’un éventuel impact 
négatif). 

Pour le député européen Simon Busuttil, les principes de l’article 80 devraient également 
s’appliquer aux actions des États membres au niveau national dans les domaines des 
contrôles aux frontières, de l’asile et de l’immigration. Parce que les actions individuelles 
des États membres dans ces domaines ne peuvent qu’avoir des effets sur les autres États 
membres. Ceci est également compatible avec la lecture de l’article 4 du TUE sur le 
principe de la coopération loyale, lequel exige que les États membres s’assistent les uns les 
autres dans la réalisation des missions qui découlent des traités.  
 
Des fonctionnaires belges ont proposé plusieurs pistes pour évaluer si l’article 80 doit 
s’appliquer aux États membres ou à l’UE. Les positions des fonctionnaires interrogés 
dans les différents États membres divergent également. Le fonctionnaire letton a indiqué 
que la justice et les affaires intérieures relevaient des responsabilités partagées aux termes 
desquelles les États membres conservent des compétences, donc, du point de vue 
juridique, les États membres n’ont pas d’obligations au titre de l’article 80. L’UE, quant à 
elle, a des obligations, et les États membres de leur côté peuvent tout de même être tenus 
de participer aux activités. Le fonctionnaire britannique a indiqué que l’article 80 était 
destiné à l’Union, et aux actes de l’Union, pas aux États membres, mais a reconnu que, 
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dans la pratique, ceux-ci pouvaient décider de ne pas faire cette distinction. Un 
fonctionnaire belge a déclaré que l’article 80 était destiné à l’Union, et que, par conséquent, 
il s’appliquait à l’Union, mais qu’il s’appliquait aussi aux États membres lorsque ceux-ci 
mettent en œuvre la législation de l’Union, une position à laquelle a souscrit également le 
fonctionnaire néerlandais interrogé. Les fonctionnaires suédois sont d’avis que les principes 
de l’article 80 s’appliquent seulement aux États membres lorsque ceux-ci mettent en œuvre 
les politiques et les actes de l’Union. L’Italie pense que l’article s’applique à la fois aux États 
membres et à l’UE. La Pologne, quant à elle, a déclaré qu’en fonction des mesures adoptées 
sur la base de l’article 80 du TFUE, il se pourrait qu’il existe des obligations s’appliquant à la 
fois à l’UE et aux États membres. Malte pense que l’article s’applique à la fois à l’UE et aux 
États membres, mais note que les initiatives requièrent une coordination de l’UE et un rôle 
actif de l’UE. 
 
 
Deux experts estiment que l’article 80 s’applique tant aux États membres qu’à l’UE, en 
observant que le mot «mise en œuvre» constitue un argument textuel en faveur de cette 
position.  
 
Les fonctionnaires maltais estiment que la question de la nature obligatoire ou 
volontaire de la solidarité au titre de l’article 80 est assez compliquée, il existe une 
obligation de coordination pour l’UE, mais aussi des obligations pour les États membres. 
Les institutions de l’UE sont, à cet égard, tenues d’encourager et de promouvoir le concept, 
même si la participation des États membres peut être volontaire. Pour cette raison, dans 
certaines circonstances, le fait de ne pas participer à une activité coordonnée au titre de 
l’article 80 ne constitue peut-être pas une infraction aux obligations du traité. Pour l’Italie, 
la situation doit évoluer: la participation au partage des responsabilités est volontaire à 
l’heure actuelle, mais elle devrait devenir obligatoire si on ne veut pas perdre l’essence la 
plus pure de l’UE: lorsque la participation est prévue sur base du volontariat, il n’existe pas 
de solidarité réelle. Les fonctionnaires polonais estiment aussi que la solidarité devrait être 
obligatoire, mais qu’il faudrait prévoir une certaine souplesse. Pour la Lettonie, cela dépend 
du contexte et du contenu des accords particuliers. Les fonctionnaires belges perçoivent la 
solidarité des États membres comme quelque chose de volontaire, à moins que cela ne soit 
explicitement précisé dans la législation convenue, mais même dans ce cas-là, ils soulèvent 
le point important des sanctions qui seraient ou qui pourraient être appliquées.  
 
Pour les fonctionnaires britanniques, la question de savoir si la solidarité est obligatoire ou 
volontaire dans sa nature, revient à définir la solidarité, ce qui n’a pas encore été fait. S’il 
existe une obligation, au titre de l’article 80, alors il s’agit d’une obligation juridique 
prévoyant une certaine marge d’incertitude et d’adaptation politique suite au caractère 
vague du libellé. Par conséquent, on pourrait dire que les États membres ont une obligation 
morale d’en faire plus sur le plan national: En d’autres termes, des obligations peuvent 
découler des deux volets de la question de la «solidarité»: les États membres ont 
l’obligation juridique de concevoir leurs propres systèmes et structures dans les domaines 
des migrations, des frontières et de l’asile. Et s’ils ont besoin de soutien sous la forme de 
solidarité, les autres États membres ont l’obligation juridique et/ou normative de les aider. 
De même, le fait d’échouer à satisfaire les obligations du traité peut découler des deux 
volets de la question de la «solidarité»: les États membres doivent faire ce qui est précisé 
dans les directives et dans la législation, et dans certaines circonstances, le fait de ne pas 
réussir à respecter les obligations est parfois ce qui inspire justement les appels à la 
solidarité. Cependant, il ne faut pas récompenser de tels échecs. Le fonctionnaire 
néerlandais a indiqué que la solidarité pouvait être interprétée de différentes manières par 
rapport aux activités de l’UE dans ce domaine: la solidarité est, dans son essence, un acte 
volontaire, or, les États membres se sont portés volontaires pour inclure des obligations 
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dans l’acquis des raisons de la solidarité, en retirant ainsi des questions supplémentaires de 
la solidarité de l’équation et en élaborant des obligations légales pour mettre en œuvre la 
législation. 
 
Les fonctionnaires suédois sont d’un avis semblable, mais insistent davantage sur la nature 
obligatoire de la solidarité: Les États membres ont l’obligation de respecter les principes de 
l’article 80 lorsqu’ils mettent en œuvre les politiques et la législation de l’Union, et toute 
non-participation de la part d’un État membre au partage des responsabilités et à 
l’expression de la solidarité lors de la mise en œuvre des politiques de l’Union pourrait 
constituer une infraction à un acte de l’Union contraignant si une telle solidarité était exigée 
au titre d’une obligation du traité.  

Pour l’eurodéputé Simon Busuttil, tous les États membres sont tenus de respecter le 
principe de la solidarité précisé dans le traité.  De plus, les défis et les problèmes liés aux 
frontières, à l’immigration et à l’asile n’affectent pas seulement quelques  États membres. 
Ils représentent un défi européen qui exige la mise en place de solutions européennes et, 
pour cette raison, tous les États membres sont tenus d’apporter leur contribution. Si 
l’élément le plus important est qu’il faut de la volonté politique pour fournir des résultats, 
l’expérience a démontré que les États membres n’ont pas toujours été à la hauteur de leurs 
obligations lorsque les mécanismes fonctionnaient sur la base du volontariat. 
 
D’après un fonctionnaire de la Commission européenne, la Commission est en mesure de 
lancer des procédures d’infraction contre de nombreux États membres, mais on peut se 
demander si une telle approche a du sens, voire est envisageable, surtout en période de 
crise. L’approche de la Commission a donc été de fournir une aide financière tout en 
exerçant une certaine pression sur l’État membre pour que celui-ci assume les 
responsabilités qui lui sont imposées par le droit européen de l’asile. En même temps, la 
Commission travaille sur l’adoption d’instruments d’asile de seconde génération, dans le but 
de répondre aux nouveaux besoins des États membres. Et pour contrôler la mise en œuvre 
correcte de la politique de l’UE et recenser les besoins de solidarité, un mécanisme 
d’évaluation de type Schengen pourrait être introduit pour mesurer la performance des 
États membres. Cela consisterait à mesurer, par exemple, grâce au BEA, comment les 
États membres mettent en œuvre la politique de l’asile de l’UE (p.ex. les moyens qu’ils 
libèrent) et à les soumettre à la «pression des pairs». Cette question reste toutefois 
controversée. 
 
En ce qui concerne la question de savoir s’il existe un besoin d’inclure la solidarité et le 
partage équitable des responsabilités dans l’ensemble de la législation, à nouveau, les 
opinions des fonctionnaires des différents États membres divergent. La rédaction de 
l’article 80 dit «dans les cas où cela est nécessaire», donc, certains fonctionnaires des États 
membres estiment qu’il n’est pas obligatoire de l’inclure. D’autres, comme la Lettonie, ont 
une position souple, en disant que la solidarité devrait être incluse, mais plutôt que de 
permettre que sa non-inclusion n’entrave la conclusion d’accords, il serait possible d’inclure 
des mesures compensatoires dans un autre instrument pour favoriser la prise de décision 
politique. Les fonctionnaires des Pays-Bas et du Royaume-Uni défendent l’approche 
pragmatique selon laquelle la solidarité devrait être comprise si elle est nécessaire, mais 
signalent en même temps qu’il faut garder à l’esprit que pour lier l’harmonisation et la 
solidarité, tous les États membres doivent appliquer tous les accords – cela est obligatoire. 
Ceux qu’on pourrait qualifier de pays situés «à l’avant-poste» ont une position plus ferme. 
L’Italie estime que le principe de la solidarité implique nécessairement d’informer 
l’ensemble de la législation de l’UE et des activités nationales. Malte estime que l’article 80 
prévoit l’inclusion de la solidarité, et par conséquent les États membres et l’UE dans son 
ensemble sont tenus de l’inclure dans toutes les mesures pertinentes (articles 77 à 79), 
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laissant ainsi peu de marge à l’interprétation. Les fonctionnaires suédois ont déclaré que si 
les propositions n’incluaient pas des mesures de solidarité appropriées, alors les exigences 
de l’article 80 pourraient signifier que ces propositions ne pourraient être adoptées. Les 
fonctionnaires des États membres évoquent également le Parlement européen qui exige 
l’inclusion de la solidarité dans les nouveaux textes législatifs, ce qui signifie que la non-
inclusion de la solidarité pourrait empêcher l’adoption de certains instruments. 
 
Plusieurs fonctionnaires des États membres perçoivent le rôle des autres acteurs 
internationaux comme étant très utile et important dans le cadre de la mise en œuvre 
des programmes de partage des responsabilités et de la solidarité, des politiques et des 
projets dans la pratique, et un certain nombre d’entre eux soulignent le besoin de coopérer. 
Le fonctionnaire néerlandais a indiqué que le statut spécial de l’UNHCR, en vertu d’une  
 
déclaration au traité de l’UE, prévoyait l’obligation institutionnelle pour la Commission 
d’inclure l’UNHCR dans les questions relatives à l’asile. Les fonctionnaires suédois ont 
indiqué que des acteurs internationaux comme l’UNHCR et l’OIM non seulement aident à 
mettre en œuvre les projets, les programmes et les politiques de l’UE, mais également 
influencent le contexte dans lequel la solidarité intervient et contribuent à forger les 
conditions préalables à la réalisation de celle-ci. Ce que confirme également l’eurodéputé 
Simon Busuttil, qui note, en particulier, que les acteurs internationaux peuvent contribuer à 
déterminer quels migrants devraient bénéficier du mécanisme de répartition proposé. Ils 
peuvent également apporter une contribution en fournissant des conseils sur les manières 
de mettre la solidarité entre les États membres en œuvre. Cependant, l’expérience montre 
que les acteurs internationaux ont tendance à accorder une priorité élevée à la 
réinstallation dans des pays tiers plutôt qu’à une réinstallation à l’intérieur de l’UE.  
 
De manière générale, à part dans les exceptions précitées, toutes les personnes interrogées 
n’envisagent qu’un rôle consultatif pour les acteurs internationaux dans la plupart des 
processus de prise de décision. 
 
Pour un fonctionnaire de la Commission européenne, l’intégration de la Convention de 
Genève ainsi que le principe de non-refoulement figurant dans le droit de l’asile de l’UE 
justifient les contributions de l’UNHCR. L’UNHCR est également le partenaire privilégié dans 
les questions de réinstallation, de répartition, de traitement conjoint (extérieur), et le BEA 
continue de jouer un rôle important dans les processus de détermination du statut dans les 
principaux États membres.  
 
L’expert du CERE indique que les ONG jouent un rôle important en matière d’intégration, de 
réinstallation, de répartition, d’accueil et de conseil juridique, en particulier dans les 
nouveaux États membres, mais qu’elles dépendent souvent du financement du FER et de la 
volonté de leur gouvernement de subventionner leurs activités. En ce qui concerne les 
migrations, l’un des experts estime que le potentiel des organisations internationales n’est 
pas toujours pleinement reconnu par l’UE. Alors que le rôle des organisations 
internationales dans le processus législatif est reconnu (p.ex. dans les consultations, les 
auditions du PE, etc.), celles-ci ne sont pas comprises dans l’élaboration de politiques 
(même si elles participent souvent à la mise en œuvre) et leur expertise dans ces domaines 
est sous-utilisée. Le fait que les États membres et l’Union contribuent à des organisations 
telles que l’OIM et l’UNHCR devrait être utilisé de manière plus stratégique, en tant 
qu’avantage global et en tant que contribution à la solidarité. Les fonctionnaires suédois 
indiquent que ces organisations peuvent faire participer l’ensemble de leurs pays membres 
afin de créer les conditions d’une solidarité plus vaste et réussie, y compris grâce à 
l’approche globale de l’UE face aux migrations.  
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En ce qui concerne l’UNHCR, l’organisation dispose de son mandat spécifique, et son rôle 
est lié à la Convention de Genève et à la directive relative aux procédures, dans le cadre 
desquelles elle participe à la communication avec les autorités des États membres 
(préambule 13) et les demandeurs d’asile (art. 10) ainsi qu’aux informations COI (art. 8); 
elle a accès aux demandeurs d’asile et peut présenter son avis (art. 21). L’organisation 
joue aussi un rôle pratique grâce aux relations de travail et au financement des projets, 
sans oublier les arrangements de travail avec Frontex (agent de liaison à Varsovie, 
échanges informels, aider l’agence de l’UE à intégrer les obligations découlant de la 
protection. L’UNHCR déplore néanmoins que le fonds pour les frontières et que le fonds 
pour le retour ne leur soient pas ouverts, et le fait que le FER ne finance pas l’agent de 
liaison de l’UNHCR à Malte. 
 
Enfin, en ce qui concerne les questions institutionnelles, les États membres et les 
institutions estiment qu’il existe une vaste panoplie d’outils susceptibles d’être utilisés pour 
faire avancer la solidarité. L’expert letton a souligné que comme les migrations, l’asile et la 
gestion des frontières sont des questions complexes qui exigent une approche complète, 
une boîte à outils complète. D’autres, comme le délégué italien, ont indiqué qu’il fallait 
disposer de différents outils pour pouvoir faire face aux différents types de cas ou de 
difficultés et qu’il est nécessaire d’évaluer les besoins pour comprendre ce qui convient le 
mieux.  
 
Comme le fait remarquer un expert, tous les outils impliqués relèvent essentiellement du 
renforcement des capacités, que ce soit au niveau collectif ou national. Les fonctionnaires 
finlandais ont également remarqué que le fait d’apprendre les meilleures pratiques les uns 
des autres constituait une partie fondamentale des efforts vers un renforcement de la 
solidarité. 
 
Selon un fonctionnaire de la Commission européenne, il existe un ensemble d’idées pour 
garantir la solidarité, y compris le traitement conjoint des demandes ou la révision de 
Dublin pour inclure le partage des responsabilités. Cependant, des tensions émergent 
souvent avec certains États membres à l’heure d’adopter et de mettre en œuvre ces 
mesures. Les raisons sont diverses: les États peuvent exprimer publiquement leur 
solidarité, par exemple avec l’Italie qui est confrontée à un afflux massif provenant de 
l’Afrique du Nord, mais, en même temps, ils exigent que le pays en question effectue des 
contrôles aux frontières de manière plus rigoureuse. Certains pays s’opposent à la 
répartition, parce qu’ils craignent qu’un effet d’appel d’air contribue à attirer plus de 
demandeurs d’asile. Par conséquent, ces pays-là préfèrent exprimer de la solidarité envers 
des pays devant faire face à un afflux élevé de demandeurs d’asile, mais uniquement à 
travers des mesures financières. D’autres sont d’avis que les États membres qui 
demandent de la solidarité et du soutien doivent tout d’abord s’assurer que les règles de 
l’UE sont réellement appliquées. La solidarité ne devrait pas constituer une récompense 
pour les États membres qui n’arrivent pas à mettre en œuvre correctement la politique de 
l’UE. De plus, il existe également des frontières juridiques à la solidarité et au partage des 
responsabilités: La répartition n’est possible que pour les personnes recherchant une 
protection subsidiaire; les demandeurs d’asile cherchant à obtenir le statut de réfugié 
tombent sous le champ d’application du règlement Dublin, qui fixe des limites en termes de 
répartition. 
 
Selon ce même fonctionnaire de la Commission européenne, le risque existe que les États 
membres réagissent de manière protectionniste, si la politique de l’UE tourne à l’échec. Des 
demandes en vue d’une réintroduction des contrôles aux frontières intérieures ou 
d’exceptions à la politique des visas sont susceptibles d’avoir une influence sur l’évolution 
de l’élaboration de la politique de l’UE. Par conséquent, il faut trouver des solutions lorsque 
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la politique de l’UE est sous pression, par exemple, grâce à la possibilité d’accorder une 
suspension temporaire de Dublin et à des mécanismes visant à réduire les charges des 
pays responsables. 
 
Plusieurs entretiens ont révélé qu’il faudrait accorder un rôle plus important à la 
géographie afin de comprendre les problèmes et de concevoir des outils. Par exemple, les 
fonctionnaires britanniques ont suggéré que le soutien et la solidarité sont nécessaires pour 
améliorer la capacité individuelle des États membres d’assumer leur rôle dans les questions 
des frontières, de l’asile et des migrations, souvent créées par des facteurs immuables 
comme la géographie. 
 
La législation, les programmes financiers, les agences et les opérations 
centralisées ont aussi été abordées au cours des entretiens. 
 
Les fonctionnaires belges et suédois pensent que la législation, entraînant un régime 
d’asile européen commun (RAEC) et l’harmonisation sont étroitement liées à la solidarité. 
La législation et la solidarité ne peuvent pas exister l’une sans l’autre et se renforcent 
mutuellement. D’autre part, les fonctionnaires maltais estiment que l’harmonisation en tant 
que telle ne signifie pas qu’il y ait solidarité, en fait, l’harmonisation de la législation 
pourrait alourdir les charges de certains États membres, parce qu’à ce moment-là, certains 
seraient peut-être obligés de faire plus. Les fonctionnaires britanniques ont également 
indiqué que le fait que la législation soit un outil efficace pour la solidarité dépend très fort 
de ce que dit réellement la législation. Cependant, l’un des experts a remarqué que la 
législation évoluait rarement assez vite pour apporter une réponse immédiate adéquate aux 
nouveaux problèmes émergents dans ce domaine. Les fonctionnaires suédois ont attiré 
l’attention sur l’adoption et l’application commune de la législation, outils primaires pour 
développer la solidarité. L’expert du CERE a dit que même lorsqu’il y a accord sur la 
législation, la mise en œuvre de celle-ci n’est pas toujours harmonieuse, et par 
conséquent la solidarité serait renforcée non seulement grâce à une amélioration de la 
législation mais également grâce à une mise en œuvre améliorée et plus coordonnée de la 
législation. L’UNHCR a signalé les taux très divergents de reconnaissance des demandeurs 
d’asile, même si les États membres utilisent les mêmes directives de qualification et de 
procédure.  

Pour Simon Busuttil, la législation constitue l’instrument le plus important. L’UE a besoin 
d’un instrument législatif susceptible de réguler le partage des charges à l’intérieur de l’UE 
au niveau européen. Cependant, les agences jouent également un rôle important, en 
particulier le Bureau européen d’appui en matière d’asile (BEA), dans la coordination de la 
répartition des réfugiés à l’intérieur de l’UE, et Frontex joue ce rôle en matière de 
sauvetage des migrants et de coordination des débarquements des demandeurs d’asile 
ayant pu être sauvés des eaux. Des systèmes de financement sont importants aussi pour 
aider les États membres confrontés à des charges disproportionnées en matière de gestion 
des flux migratoires ainsi que les États membres qui acceptent des migrants par le biais du 
mécanisme de la répartition. 
 
Les questions de la solidarité et du partage des responsabilités comportent plusieurs 
aspects financiers. Les coûts monétaires peuvent constituer une motivation pour 
rechercher la solidarité ou se mettre d’accord sur la solidarité. Il est possible de parvenir à 
une meilleure efficacité en agissant ensemble ou, du moins, en ne doublant pas ou en ne 
multipliant pas l’utilisation des ressources. Par conséquent, un des objectifs de la solidarité 
pourrait être soit une répartition plus équitable des coûts des politiques de gestion des 
frontières, d’asile et d’immigration et de leur mise en œuvre soit une réduction globale de 
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ces coûts, soit une réduction globale de ces coûts, que ce soit pour l’UE dans son ensemble 
ou pour les États membres individuellement. 
  
Même si les personnes ont été interrogées sur les coûts de leurs systèmes, les coûts 
associés à la solidarité, les avantages financiers ou les coûts associés jusqu’à présent aux 
mesures visant à partager certaines responsabilités et des questions similaires, personne 
n’a été en mesure de donner des réponses concrètes, ni même de fournir des estimations. 
Certains ont évoqué le fait qu’il serait impossible de voir où commencent et où se terminent 
les dépenses, que ce soit dans les situations d’urgence ou, plus généralement, dans les 
questions liées aux frontières, à l’asile et aux migrations. Même en essayant d’évaluer 
l’impact de la solidarité en mesurant les coûts après la mise en œuvre de celle-ci et en 
comparant quels auraient été les coûts si la solidarité n’existait pas, ce serait comme 
demander des estimations pour quelque chose qui aurait pu se réaliser, mais qui ne s’est 
pas concrétisé, en d’autres termes, cela reste une inconnue. Certains ont indiqué que les 
départements financier et budgétaire auraient peut-être plus d’idées, mais n’en étaient pas 
sûrs et estimaient qu’il était peu probable que le type de comptabilité demandée dans notre 
questionnaire existe. 
 
En ce qui concerne les instruments financiers, tandis que l’un des fonctionnaires de la 
Commission a indiqué que ceux-ci constituaient les éléments les plus forts de la solidarité 
actuelle, les États membres ont généralement souligné que les sommes impliquées dans les 
différents fonds dans ce domaine étaient faibles, qu’elles constituaient plutôt une incitation 
qu’un véritable dédommagement, qu’elles n’étaient pas suffisantes pour répondre 
réellement aux besoins et que la bureaucratie impliquée les rendait peu attrayantes. Un 
fonctionnaire a indiqué qu’il existait des va-et-vient entre la Commission qui gère les fonds 
et les États membres sur la raison de l’existence d’un degré de bureaucratie aussi 
important impliqué dans la gestion de ces sommes: alors que le personnel travaillant sur 
les questions relatives aux migrations, à l’asile et à l’intégration dans les États membres 
trouve que la charge bureaucratique est excessive, le personnel de la Commission indique 
que les ministres des finances des États membres ont défini des règles et des procédures 
aussi strictes. Il semble difficile de trouver le bon équilibre. 
 
Les fonctionnaires ont également noté l’interaction dans les débats entre les mesures 
financières et les mesures pratiques, p.ex. la répartition. Certains ont estimé que la 
solidarité pourrait être exprimée grâce à ces deux types de mesures. D’autres 
fonctionnaires ont indiqué que les États membres confrontés à des afflux considérables 
semblent généralement moins intéressés par le fait de recevoir de l’argent pour régler le 
problème (solidarité financière) que par le fait de trouver des solutions pratiques pour 
résoudre les problèmes. C’est un élément que les fonctionnaires maltais ont confirmé en 
disant que, pour eux, la solidarité pratique, telle que celle du projet pilote de répartition 
intra-européenne EUREMA à Malte ou les efforts de contrôle des frontières déployés par 
Frontex étaient de la plus haute importance. Pour Malte, le principal problème, c’est 
l’intégration à long terme, question qui ne peut être uniquement résolue par l’argent.   

Pour Simon Busuttil, la solidarité ne peut simplement consister en un soutien financier. 
Cependant, un tel soutien est essentiel pour les États membres confrontés à des charges 
disproportionnées, en raison de leurs obligations au titre du droit d’asile de l’UE (p.ex. 
normes d’accueil). Le soutien financier peut aussi contribuer à encourager les États 
membres à participer à la solidarité en accueillant des demandeurs d’asile grâce à des 
systèmes de répartition intra-européens. 
 
Actuellement, il existe quatre fonds (fonds européen pour les réfugiés, fonds pour les 
frontières, fonds pour le retour et fonds pour l’intégration), mais les instruments financiers, 
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leur approche, leur mise en œuvre étaient en cours de révision au moment de la rédaction 
du présent rapport. La Commission a engagé un processus de réflexion sur la forme et le 
contenu des futurs instruments financiers dans ce domaine, en publiant un document de 
consultation publique et en évaluant les principaux avantages des instruments de partage 
des responsabilités existants. Le total des fonds disponibles dans ce domaine, comme l’a 
indiqué une personne interrogée, représente actuellement à 0,7 – 0,8 % du total du budget 
de l’UE. 
 
De plus, le financement d’urgence provenant du fonds pour les frontières et du fonds pour 
les réfugiés ne peut couvrir qu’un nombre limité d’urgences au cours d’un exercice, et tout  
 
État membre confronté à des situations d’urgence ultérieures n’aura pas accès à des fonds 
similaires ou le financement destiné à des projets non-urgents sera épuisé.  
 
Alors que les agences facilitant la coopération paneuropéenne et la solidarité telles que 
Frontex ou le BEA sont relativement récentes, la perception est que les actions de Frontex 
sont très prometteuses jusqu’à ce jour et que bien plus encore pourrait être fait. Les 
fonctionnaires britanniques ont indiqué le souhait britannique de jouer un rôle plus 
important que leur rôle actuel et ont souligné que de telles agences ont un rôle important à 
jouer dans le cadre du renforcement de la solidarité.  
 
Entretemps, l’agence Frontex est assez satisfaite des contributions des États membres aux 
opérations et aux activités, même si elle doit parfois s’engager dans des procédures 
longues et difficiles afin de recevoir les ressources matérielles, en particulier, de 
l’équipement, jugé nécessaire pour mener à bien certaines opérations. C’est pour cette 
raison que la proposition modifiant le règlement Frontex comprend la possibilité pour cette 
agence d’acquérir ses propres biens dans le but évident de lui conférer davantage 
d’autonomie. À l’heure actuelle, à la fin de chaque exercice, Frontex doit informer les États 
membres du type d’opérations planifiées pour l’année suivante, ce qui permet aux États 
membres de prévoir leur contribution (des entretiens bilatéraux sont engagés avec les 
États membres). Cependant, il existe des situations imprévisibles (p.ex. la situation qui 
prévaut actuellement en Afrique du Nord), qui ne peuvent être planifiées et qui exigent une 
action immédiate.  
 
Les activités assumées par Frontex sont l’expression de la solidarité envers les États 
membres en détresse, par exemple, l’Italie, confrontée à un afflux massif de réfugiés 
tunisiens en février et en mars 2011. Cependant, ces activités ne se fondent pas sur 
l’article 80 du TFUE, qui est seulement entré en vigueur après la création de Frontex. 
 
Des agences opérationnelles telles que Frontex ou le BEA ont des budgets auxquels 
contribuent les États membres, un coût pour la solidarité, mais pas un coût dépassant les 
avantages retirés. L’avis général est que, jusqu’à présent, les contributions ont été jugées 
appropriées. Une personne interrogée qui a exprimé son insatisfaction par rapport à 
Frontex a tout de même déclaré que les activités «suboptimales» de l’agence seraient 
payées par l’Union sans émergence de biens communs. 
 
En ce qui concerne les opérations centralisées, les experts du CERE ont indiqué que 
celles-ci seraient difficiles à envisager, et les réactions des États membres corroborent cet 
avis. Les fonctionnaires belges n’étaient pas certains que celles-ci allaient nécessairement 
renforcer la «solidarité» ou plutôt approfondir le RAEC et créer ainsi plus d’intégration 
politique, voire de fédéralisme. Les fonctionnaires britanniques ont estimé que la mise en 
place d’opérations centralisées serait un pas de trop, car, selon eux, le but de la solidarité 
est de renforcer les capacités nationales afin que chaque État membre, après avoir reçu du 
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soutien quand c’était nécessaire, soit en mesure de gérer ses propres pressions 
individuellement. 
 
Les fonctionnaires belges ont indiqué qu’il serait intéressant de réfléchir à des outils visant 
une plus grande solidarité afin d’arrêter et de comprendre en quoi les charges consistent, 
quels sont les facteurs impliqués, et de concevoir une formule analytique pour réaliser cette 
évaluation, y compris déterminer la portée de la solidarité dans le cadre de la gestion des 
charges. 
 
3.3. Gestion des frontières 

Certains sont d’avis que le besoin de solidarité en matière de gestion des frontières 
découle, de manière implicite et naturelle, de la construction de l’espace Schengen et de 
l’abolition des frontières intérieures, et, en suivant cet argument on arrive à l’idée que la 
politique dans ce domaine est directe et qu’il n’est pas nécessaire d’avoir une législation 
explicite. L’abolition des frontières intérieures et, par conséquent, la focalisation sur 
l’ensemble des frontières extérieures de l’UE, signifient que certains États membres 
assument des responsabilités plus lourdes que d’autres, car ils ont des frontières terrestres 
ou maritimes plus longues, sont confrontés à plus de personnes qui franchissent la 
frontière, ont des voisins non-UE plus ou moins «difficiles», etc. Ces États membres doivent 
poursuivre leurs mesures en matière de gestion des frontières, même si leur taux de 
passage est faible, car les routes migratoires  ne cessent d’évoluer. 

Ce raisonnement signifie aussi que, tandis que certains fonctionnaires se concentrent sur la 
solidarité dans le domaine de l’asile comme l’élément principal exigeant un partage des 
responsabilités, d’autres pensent que la gestion des frontières constitue la priorité quand 
on parle de solidarité. Schengen est une réalité, et, par conséquent, le besoin de coopérer 
et de partager les charges ainsi que les responsabilités est une réalité, et s’il n’existe pas 
de solidarité en matière d’asile, tout le monde s’en sortira quand même, d’une manière ou 
d’une autre. 

Pour les États membres ne disposant pas de frontières extérieures considérables, 
l’avantage de la gestion efficace des frontières par les États membres situés à l’avant-
centre, c’est une réduction des arrivées illégales vers l’Union exempte de frontières. 
Comme l’ont indiqué les fonctionnaire suédois, le fait d’avoir une frontière extérieure 
considérable ainsi qu’un nombre élevé d’arrivées ne se traduit pas nécessairement par des 
pressions fortes en matière de  migrations, d’asile ou de bien-être social pour l’État 
membre qui a la responsabilité nationale de surveiller cette frontière. Les pressions, 
migratoires ou autres se ressentiront souvent dans d’autres pays plus éloignés: 
environ 95 % de demandeurs d’asile arrivés en Suède sont entrés dans l’UE par un autre 
pays.  

Un fonctionnaire belge a indiqué que les avantages de la solidarité en matière de contrôle 
des frontières forment une chaîne: plus d’uniformité dans les moyens de contrôle et de 
gestion des frontières signifie plus de sécurité en matière de frontières extérieures, en 
raison d’une meilleure sécurité aux «bordures» extérieures, la sécurité intérieure peut être 
mieux assurée et les ressources qui étaient utilisées auparavant par les États membres 
pour contrôler et sécuriser leurs frontières et leur territoire et qui ne sont plus nécessaires 
maintenant pour remplir cette fonction peuvent être utilisées à d’autres fins. Comme c’est 
un processus qui est en place depuis plus de 20 ans, des résultats sont déjà visibles et, 
évidemment, l’un des avantages qui en découle pour les citoyens et les résidents en séjour 
régulier au sein de l’UE/espace Schengen est la libre circulation. Cependant, les coûts les 

 100 



L’application de l’article 80 du TFUE sur le principe de solidarité et de partage équitable des responsabilités entre 
les États membres, y compris sur le plan financier, dans le domaine des contrôles aux frontières, de l’asile et de 

l’immigration 

plus lourds sont supportés par les États membres du Sud, en particulier ceux qui doivent 
subir une pression migratoire encore plus forte et la gérer au nom de l’ensemble de l’UE. 

Cependant, d’après un fonctionnaire de la Commission européenne, la solidarité en matière 
de contrôle des frontières implique également une application correcte des règles. Malte, 
par exemple, n’a pas encore demandé l’aide d’une équipe d’intervention rapide aux 
frontières, mais devra respecter les règles relatives à la recherche, au sauvetage et au 
débarquement du Code Schengen si ce pays souhaite bénéficier du soutien de Frontex. 
 
 
 
Pour poursuivre la solidarité et apporter d’autres améliorations, la question du partage des 
responsabilités se pose: le besoin de le faire semble naturel, pour un grand nombre, car ce 
sont les frontières extérieures de l’UE, c’est-à-dire les frontières de l’ensemble de l’UE, et 
pas d’un seul État membre, qui sont franchies. Il s’agit ici d’un domaine où la géographie 
joue incontestablement un rôle considérable.  
 
Les conséquences de l’article 80 et la solidarité en matière de gestion des frontières 
peuvent également être perçues comme des thèmes délicats sur le plan politique, et par 
conséquent, il s’agit-là d’un domaine politique difficile: par exemple, il est difficile de 
concevoir un «système mathématique» ou une clef précise pour déterminer un partage 
«équitable» des responsabilités aux frontières. Les États membres peuvent jouer un rôle 
dans la détermination et la définition de leurs besoins par rapport à leurs frontières. Il avait 
été proposé, lors des entretiens, que pour gérer les frontières, ceux ayant été priés de 
contribuer aux mesures de solidarité et de soutien ne devraient pas remettre en question le 
système de l’asile et des migrations au-delà des frontières mais devraient régler les 
problèmes actuels d’arrivées aux frontières ou d’interceptions préalables aux arrivées. En 
d’autres termes, ils devraient régler les faits et évaluer plus tard si les États membres 
ayant besoin d’aide pour gérer leurs frontières étaient en quelque sorte «coupables» d’avoir 
encouragé le problème avec des politiques d’asile ou de migration déficientes ou à une 
mise en œuvre déficiente de celles-ci. Dans certains cas, il s’agit simplement d’une urgence 
provoquée par des facteurs extérieurs et par la géographie, dans d’autres cas, il existe des 
problèmes structurels dans la manière dont un État membre gère les questions relatives 
aux migrations et à la protection. Un programme d’aide à court terme en gestion des 
frontières pourrait comporter des facteurs de conditionnalité à plus long terme afin 
d’améliorer les systèmes d’asile, par exemple, ou des mesures pour gérer le retour des 
migrants en séjour irrégulier. 
 
Les clefs de la solidarité aux frontières sont perçues comme un «partage» politique des 
charges et de la solidarité financière. 
 
Le fonctionnaire italien a indiqué que, dans une certaine mesure, la solidarité aux frontières 
pourrait être le domaine le plus «facile» à définir, ou du moins le domaine le mieux défini 
des trois domaines couverts par l’article 80. En effet, la gestion d’un passage de frontière, 
constituée simplement par les arrivées et les entrées sur le territoire (interception 
comprise), représente la même activité partout dans l’UE (et au-delà). D’autres se 
demandent à quel point cela coule réellement de source, compte tenu de la chaîne des 
conséquences: Cependant, si On prend comme point de départ la coopération simple et 
pratique, un navire ou du personnel peut être proposé, par exemple, à travers Frontex. De 
plus, les avantages sont visibles tout de suite dans le cadre d’une opération conjointe: 
moins d’arrivées ou plus de contrôles. En outre, comme les frontières intérieures ont été 
abolies au sein de l’espace Schengen, les États membres comprennent que le contrôle des 
frontières extérieures n’est plus simplement une affaire nationale, mais que la tâche est 
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effectuée pour l’UE dans son ensemble. Il est ainsi généralement admis que cette tâche 
peut être effectuée de manière collective ou conjointe. 

Cependant, la solidarité en matière de gestion des frontières, en particulier, à travers les 
patrouilles conjointes ou les interceptions maritimes, suscite des questions sur la manière 
dont la solidarité pourrait être étendue aux domaines de l’asile et de l’immigration. Par 
exemple, si des personnes sont interceptées par des patrouilles maritimes conjointes, quel 
est l’État membre responsable des personnes sauvées? De telles questions nécessitent des 
lignes directrices préalables claires afin d’assurer avec fruit le partage, facile à première 
vue, des éléments de la gestion des frontières. On pourrait dire aussi que cela représente 
une forme d’»effet boule de neige» de la pratique de la solidarité: des actions engagées 
dans un domaine particulier entraînent un besoin d’agir dans d’autres domaines. 

C’est peut-être l’une des raisons pour lesquelles les fonctionnaires suédois soulignent que 
le contrôle des frontières reste une affaire nationale pour chaque État membre et que la 
solidarité ainsi que le partage des responsabilités dans ce domaine pourraient être réalisés 
de manière plus efficace grâce à l’élaboration et à l’application de la législation. 

S’agissant de la coopération grâce à la création d’agences au niveau de l’UE, la plupart des 
fonctionnaires des États membres interrogés semblait être satisfaite du travail de 
coordination assuré par Frontex à ce jour, en tout cas dans le cadre des limites de son 
mandat actuel (en cours de révision). Frontex fournit un soutien centralisé et coordonne les 
ressources – actuellement, tous les États membres apportent une contribution, même s’il 
est parfois suggéré que Frontex devrait être habilité à effectuer ses propres acquisitions de 
matériel à l’avenir (p.ex. les navires et les hélicoptères) et à mettre ces éléments à la 
disposition des pays en détresse, plutôt que de dépendre des contributions matérielles des 
États membres. Ce serait une piste pour renforcer Frontex, en sa qualité d’acteur de plein 
droit, acteur institué pour réussir son rôle de coordination axé sur la question de la gestion 
des frontières dans laquelle les États membres ont dû jouer un rôle clé auparavant et leur 
capacité à le faire a souvent été mise à mal par le besoin de trouver un équilibre entre les 
questions relatives aux frontières et les autres préoccupations politiques. En même temps, 
l’agence ne peut assumer toute seule la responsabilité de la gestion des frontières: c’est la 
tâche des États membres, et les contributions de Frontex ne peuvent que compléter le 
travail des États membres. 

Frontex propose des évaluations de risque, des formations de gardes-frontières et des 
installations prévues pour les travaux de collaboration et de coopération entre États 
membres. Frontex coordonne également les opérations quand les circonstances l’exigent, 
en particulier, en cas d’afflux important de migrants (en situation irrégulière) et de 
demandeurs d’asile vers un ou plusieurs États membres dont les systèmes ne sont pas en 
mesure de gérer ces flux. 

Les États membres qui ont eu des raisons importantes d’appeler Frontex ont également 
proposé des améliorations. Le fonctionnaire italien a déclaré qu’il était nécessaire d’avoir 
davantage de souplesse dans la manière dont Frontex travaille au niveau opérationnel, 
dans le but d’avoir un temps de réaction plus rapide et plus d’efficacité. Malte a indiqué 
qu’il existait des domaines associés à la gestion des frontières dans lesquels Frontex 
pourrait jouer un rôle, mais que l’agence n’a pas encore commencé d’assumer ce rôle. 
Parmi les activités à mettre en œuvre dans le cadre de ce rôle, obtenir des informations sur 
ceux qui n’en ont pas sur eux ou n’en fournissent pas, aider à retracer les origines, et 
faciliter ainsi le retour des migrants en situation irrégulière. Un expert belge a également 
indiqué que, malgré le travail et les efforts de Frontex, les actions de cette agence ne 
servent pas toujours les intérêts communs des États membres de manière optimale. Les 
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experts suédois ont indiqué que comme leur État membre avait peu de raisons d’appeler 
Frontex, les avantages les plus importants résidaient dans le travail en réseau et l’échange 
de connaissances et d’expériences. 

Il convient également de remarquer qu’au début du mois de mars 2011, la commission des 
affaires civiles, de la justice et des affaires intérieures du Parlement européen avait voté en 
faveur d’un rapport présenté par l’eurodéputé Simon Busuttil sur le règlement Frontex. La 
Commission avait adopté, en particulier, une proposition visant à créer un service de 
gardes-frontières de l’UE et prévoyant une augmentation considérable des ressources 
humaines et techniques mises à la disposition de Frontex.  

En ce qui concerne les instruments financiers, dans les situations d’urgence, les fonds 
disponibles ne sont pas suffisants pour répondre aux besoins réels. Par conséquent, ils 
doivent être à la fois plus importants et plus flexibles, a déclaré un pays qui a eu des 
raisons d’y avoir recours. Un fonctionnaire de la Commission européenne a indiqué que le 
renforcement de la solidarité financière était important. Le Fonds pour les frontières 
extérieures soutient les investissements fondamentaux (voitures, bâtiments), mais cela 
ne couvre pas le personnel, ce qui peut s’avérer problématique: si le personnel chargé de la 
gestion des frontières est sous-payé, par exemple, cela pourrait avoir une incidence sur la 
mise en œuvre de la politique de gestion des frontières. Le problème est de savoir 
comment il est possible de contrôler le processus  et il serait opportun d’effectuer une 
analyse du fonds et de son fonctionnement, et de déterminer si les moyens alloués sont 
suffisants. L’allocation financière du Fonds pour les frontières extérieures est fondée, en 
partie, sur les évaluations de risque de Frontex pour l’année à venir et sur les questions en 
cours sur le terrain. Les États membres au Sud et à l’Est subissent naturellement la plus 
forte pression et reçoivent par conséquent la plus grande partie du financement. Le budget 
du fonds pour les frontières extérieures ainsi que le budget de Frontex représentent le 
poste de dépense principal pour l’Union et par conséquent pour les États membres, parce 
que ce sont eux qui contribuent au budget de l’Union. 
 
Évidemment, il existe des coûts non financiers associés à la gestion des frontières. Sous 
l’angle politique, il existe des questions politiques et des inconnues concernant la question 
de savoir si les problèmes découlant des afflux massifs sont liés au fait d’appartenir à l’UE, 
par exemple, même si, dans la plupart des cas, les pays d’accueil estiment que les flux sont 
plutôt motivés par le souhait de rejoindre l’UE plutôt que par le fait de provenir d’un pays 
voisin de l’UE. Il existe également la question de savoir quel serait le coût de l’absence de 
témoignage de solidarité: après avoir aboli les frontières intérieures, il n’est pas facile de 
les ériger à nouveau, à la fois en termes pratiques et en termes d’inverser l’une des 
réussites de l’UE dans son ensemble. Par conséquent, la solidarité en matière de gestion 
des frontières, quel que soit son coût, devrait éviter un tel retournement. 
 
De même, il existe des avantages non-financiers: alors qu’il n’existe pas de véritable 
responsabilité partagée en matière de contrôles aux frontières à l’heure actuelle, le mandat 
de Frontex permet de mener à bien des opérations conjointes. Dans le cadre de ces 
opérations, les gardes-frontières des États membres de l’UE ou des pays associés à l’espace 
Schengen soutiennent l’État membre d’accueil confronté à des pressions sur ses frontières 
extérieures. Les coûts financiers associés à l’effort de partage des responsabilités 
consistent à envoyer du personnel vers un autre État membre en détresse et donc à se 
passer de ces capacités pour une certaine période de temps. Cependant, le partage 
d’expériences entres les gardes-frontières, l’apprentissage es uns des autres, le fait 
d’appréhender les réalités existantes aux autres frontières, peuvent être perçus comme des 
compensations pour avoir déployé du personnel, même s’il s’agit d’un avantage non 
financier. Les agents qui participent à ces activités reviennent avec une valeur ajoutée 
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personnelle dans les services de leur État membre. Les fonctionnaires suédois ont indiqué 
que dans la voie vers la solidarité, il faudrait toujours rechercher une valeur ajoutée 
européenne, de préférence une valeur ajoutée mesurable. 

3.4. Asile et protection 

Dans une certaine mesure, ces éléments ressemblent aux questions de la coopération en 
matière de frontières, et on pourrait dire qu’en l’absence de frontières intérieures, les 
mesures pour garantir l’asile et la protection des réfugiés au sein de l’UE, ainsi qu’une 
participation plus vaste dans le domaine de la protection humanitaire, devraient 
absolument faire l’objet de solidarité. Tous les États membres sont signataires de la 
Convention de 1951 relative au statut des réfugiés et de son protocole de 1967, et, par 
conséquent, tous les États membres ont des obligations internationales d’évaluer les 
demandes d’asile et de protéger ceux qui auront été reconnus comme réfugiés.  
 
Pendant plusieurs dizaines d’années, la pratique a révélé des différences considérables 
dans la manière dont les États membres gèrent ces obligations, et, dans un effort 
d’harmonisation, et pour rendre plus «équitable» la situation pour les demandeurs d’asile et 
les réfugiés dans tous les États membres, des directives ont été approuvées sur les 
conditions nécessaires pour pouvoir prétendre au statut de réfugié et au statut de 
bénéficiaire d’une protection subsidiaire, sur les procédures indispensables pour déterminer 
le statut de réfugié, sur l’accueil des demandeurs d’asile et sur la protection temporaire. 
Certains fonctionnaires, notamment ceux du Royaume Uni et de Finlande, ont indiqué que 
ces mesures, si elles étaient correctement mises en œuvre, constitueraient en tant que 
telles déjà une forme de solidarité. D’autres ont indiqué que la solidarité et l’harmonisation 
législative allaient de pair: l’harmonisation ne signifie pas solidarité, selon cette 
perspective, mais si les États membres disposent de la même législation et, en principe, du 
même type d’opérations et d’approches, alors ils peuvent faire preuve de solidarité envers 
les autres, sur un pied d’égalité et quand il y a plus de coopération, il peut y avoir plus 
d’harmonisation.  
 
Le fonctionnaire néerlandais a indiqué le développement important des taux de 
reconnaissance dans l’UE et la manière dont les différences semblent liées aux politiques 
divergentes des États membres à l’égard des pays tiers, en raison de paramètres tels que 
les liens historiques ou culturels et les communautés (minoritaires) existantes, plutôt qu’à 
des questions systémiques relevant de la mise en œuvre de la législation, par exemple. Le 
régime d’asile européen commun devrait impliquer qu’un demandeur d’asile puisse avoir les 
mêmes chances de voir reconnaître sa demande de protection dans chaque État membre. 
Une étape menant à cette situation est l’harmonisation de la législation. Cependant, cela 
s’est déjà fait dans des questions clés, et des divergences persistent. Une autre étape 
serait de ne pas se concentrer uniquement sur les informations du pays d’origine, mais 
aussi sur les attitudes par rapport au pays d’origine, afin de réduire les disparités dans les 
approches.  
 
Les directives existantes ont atteint différents niveaux de réussite dans le cadre de la mise 
en œuvre et de la pratique, et les États membres ont des avis divergents concernant la 
réussite de celles-ci. Le fonctionnaire britannique indique, par exemple, que la directive sur 
les conditions nécessaires pour pouvoir prétendre au statut de réfugié a apporté une 
contribution plus utile que la directive accueil, tandis que des études de l’UNHCR indiquent 
que la directive sur les procédures est mise en œuvre différemment dans les États 
membres et que cela suscite des inquiétudes. 
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Les liens entre la mise en œuvre de directives (être à la hauteur des responsabilités 
convenues à l’égard des autres États membres et également à l’égard des demandeurs 
d’asile et des réfugiés) et la solidarité sont très profonds. Jusqu’à ce jour, les principales 
demandes de solidarité sont liées soit à des afflux d’urgence soit à des pays qui, pour une 
raison ou une autre, n’ont pas encore complètement mis en œuvre le contenu des 
directives.   
 
La solidarité dans les situations d’urgence semble plus facile à réaliser, en particulier, 
lorsqu’une urgence concerne soit un certain nombre d’États membres en même temps soit 
lorsqu’elle est liée à un événement humanitaire de dimension planétaire.  
 
Des demandes de solidarité dans des situations dans lesquelles les responsabilités, à 
travers la mise en œuvre des directives, ne sont pas respectées font naître des doutes sur 
la manière dont l’UE et ses États membres sont en train de concevoir leur système d’asile 
européen commun. Les fonctionnaires des États membres, au cours des entretiens réalisés, 
ont été francs sur la remise en question de la bonne foi des États membres qui ne 
respectaient pas leurs obligations et qui, en même temps, lançaient des appels à la 
solidarité, comme cela a déjà été évoqué précédemment. Un fonctionnaire a cependant 
indiqué que, même si le souhait existait de taper sur les doigts de l’État membre qui n’était 
pas en train de mettre en œuvre l’acquis de l’UE, au bout du compte, il relève de l’intérêt 
de tous les États membres de s’assurer que l’acquis est mis en œuvre, et par conséquent 
de faire preuve de solidarité financière et de fournir un soutien opérationnel. De même, 
l’expert du CERE a indiqué que, pour certains États membres, le partage des 
responsabilités et la solidarité semblent constituer un outil leur permettant de ne prendre 
aucune responsabilité personnelle. Dans ces cas, l’élément central constituant la base de la 
coopération et de la solidarité dans une UE sans frontières, à savoir la confiance, semble 
faire défaut.  
 
Cependant, même lorsqu’on peut dire, à juste titre, que les directives ont été mises en 
œuvre, des différences considérables persistent au niveau des résultats, y compris des taux 
de reconnaissance très variables pour les bénéficiaires d’une mesure de protection, par 
exemple, comme l’a indiqué une personne interrogée de l’UNHCR. De plus, l’agent du CERE 
interrogé a indiqué que, dans certains cas, les États membres élaborent des mesures 
nationales pour éviter la mise en œuvre des directives, comme de nouvelles formes ou des 
formes supplémentaires de protection nationale avec des procédures de déboutement plus 
indulgentes pour éviter d’accorder soit le statut de réfugié soit la protection subsidiaire en 
respectant la directive sur les conditions d’octroi du statut. 
 
En même temps, une mesure en particulier, le règlement Dublin, qui attribue la 
responsabilité à un État membre particulier, la plupart du temps à l’État membre dans 
lequel le demandeur d’asile est arrivé, complique les débats, parce que ce règlement ne 
constitue pas véritablement une mesure de partage des responsabilités, mais plutôt une 
mesure qui  attribue des responsabilités. Dans sa forme actuelle, la géographie constitue 
le facteur prépondérant au moment d’attribuer les responsabilités en matière de demandes 
d’asile, de procédures, de protection et d’intégration. Les débats actuels sur la solidarité 
dans les demandes d’asile sont donc dominés par la question de savoir si le règlement de 
Dublin exige un type de mécanisme compensatoire «de partage» et si c’est le cas, si cet 
outil devrait être de nature financière ou pratique, comme l’est la répartition.  
 
De plus, alors que Dublin est parfois perçu comme la pierre angulaire du système d’asile 
européen commun, au moins une personne interrogée a indiqué que Dublin ne pouvait pas 
constituer les fondements du système dans la pratique, parce qu’il n’est pas assez efficace, 
parce qu’il est onéreux par rapport aux quelques rares avantages qu’il procure, et parce 
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qu’il s’oppose aux efforts visant à renforcer la solidarité. Or, la question de base du 
système d’asile européen commun reste la suivante: peu importe dans quel État membre la 
demande d’asile a été traitée, la réponse devrait toujours être la même. Or, ce n’est pas 
encore le cas. Les fonctionnaires suédois ont également signalé la préoccupation de voir 
l’application d’un effet suspensif dans le cadre du système de Dublin entraîner un afflux 
plus important de demandeurs d’asile vers l’État membre où les cas de Dublin ne sont pas 
renvoyés, ainsi qu’une augmentation de mouvements secondaires de demandeurs d’asile. 
 
La répartition a été proposée comme une mesure de solidarité susceptible d’atténuer 
l’impact du règlement Dublin, à utiliser en cas d’urgence ou dans des situations où les 
capacités d’un État membre sont dépassées. Les personnes interrogées ont signalé 
clairement la distinction à opérer entre la répartition des demandeurs d’asile (pour tout 
programme lié à Dublin) et des réfugiés (projet pilote EUREMA octroyant une aide à Malte). 
Il semblerait qu’il existe une distinction entre le fait d’accepter la responsabilité de 
déterminer le statut tout en n’étant pas en mesure d’intégrer le nombre de réfugiés 
acceptés et le fait de refuser toute responsabilité pour déterminer le statut. Le fonctionnaire 
suédois a déclaré qu’il n’existait pas de preuves avérées permettant de dire que le système 
de Dublin en soi contribuait, dans une certaine mesure, à une répartition inégale des 
demandeurs d’asile entre les États membres et que les problèmes auxquels sont confrontés 
certains États membres, en termes de flux pourraient être mieux résolus par des moyens 
autres que la répartition. 
 
Les fonctionnaires polonais ont signalé leur participation au projet EUREMA, mais ont 
déclaré que, de manière générale, les réfugiés ne souhaitaient pas être transférés vers la 
Pologne, mais plutôt vers des pays européens occidentaux. En réfléchissant à plus long 
terme, les fonctionnaires britanniques ont indiqué que toute répartition devrait être décidée 
au cas par cas et reposer sur un système de soutien bilatéral et non à l’échelle européenne, 
non-obligatoire pour les États membres. Les fonctionnaire belges ont montré une certaine 
ouverture par rapport à l’idée, mais ont expliqué que, compte tenu des circonstances 
actuelles, aucune répartition vers la Belgique ne serait acceptable du point de vue politique.  
 
Les experts de l’UNHCR et du CERE ont signalé les éventuels problèmes suscités par la 
répartition. L’expert du CERE a évoqué le fait que, si la répartition peut être avantageuse 
pour les individus, elle peut susciter des tensions entre les États membres, en particulier, 
lorsque des États membres plus grands et plus riches doivent assurer les responsabilités 
des États membres plus petits qui ne souhaitent pas investir dans la conception d’un 
système d’asile digne de ce nom ou dans l’élaboration d’une politique de l’asile appropriée. 
Le fonctionnaire de l’UNHCR, pour sa part, a signalé le rôle que l’agence a joué en matière 
d’examen et de facilitation de la répartition. Cependant, cette personne a indiqué que les 
problèmes portent sur le fait que les solutions durables ne sont possibles que pour des 
petits nombres, que tout repose sur la participation volontaire et que les exigences 
pratiques (liens familiaux, connaissances linguistiques) risquent de limiter la portée de ces 
solutions. Tout en indiquant qu’une approche systémique serait la bienvenue, la personne 
interrogée a signalé la déception de l’UNHCR parce que, lorsque la répartition des réfugiés 
s’effectue au sein de l’UE, celle-ci ne s’accompagne pas d’un renforcement des possibilités 
d’intégration pour les réfugiés qui sont restés dans le premier État. Une fois que la 
répartition a eu lieu, il peut être difficile pour un État membre, même s’il est reconnaissant 
de l’aide et des solidarités témoignées, d’investir dans ses systèmes et ses capacités, et il 
peut préférer que la répartition se poursuive. 
 
En ce qui concerne le traitement conjoint, certains estiment que celui-ci est lié à la 
répartition uniquement, d’autres que c’est quelque chose qui ne pourrait se faire que s’il 
n’existait pas de lien spécifique avec la répartition. En tout cas, le traitement conjoint figure 
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au programme des débats, en particulier depuis la définition du programme de Stockholm. 
L’UNHCR maintient, depuis 2003, que le traitement conjoint devrait être pris en 
considération et faire l’objet d’un débat sérieux, tout en reconnaissant qu’il subsiste de 
nombreuses questions telles que l’endroit où devrait être effectué le traitement ou les 
mécanismes d’appel. Les fonctionnaires des États membres ont exprimé leurs 
préoccupations concernant le traitement conjoint, qui implique d’assumer la responsabilité 
du statut accordé aux demandeurs d’asile après le traitement effectué par des responsables 
de l’asile dans le cadre d’un régime de traitement conjoint, et de confier la responsabilité 
de traiter les demandes à un responsable dans le cadre des procédures d’un autre État 
membre, étant donné que, malgré les directives, ces procédures ne sont pas identiques et  
 
qu’il est difficile de prendre de telles décisions juridiques pour des ressortissants d’un autre 
pays, même si ce sont des citoyens de l’UE.  
 
L’idée du traitement conjoint pourrait également saper la question fondamentale des 
responsabilités propres que chaque État membre doit assumer dans le domaine de l’asile et 
signifier que les États membres évitent leurs obligations, contractées en vertu des accords 
internationaux, alors qu’une approche modifiée, comme le fait d’organiser des entretiens ou 
de contribuer par d’autres ressources telles que les informations du pays d’origine ou le 
recours à des interprètes, pourrait s’avérer plus concluant. Il ne semble pas exister 
d’accord général ou même une compréhension commune de la signification des termes 
«traitement conjoint». Il a même été suggéré que cela ressemblait davantage à un slogan 
qu’à quelque chose de concret ou véritablement porteur de sens.  
 
Selon un fonctionnaire de la Commission européenne, le traitement conjoint (au niveau 
interne et externe) est prévu par le programme de Stockholm. Cependant, la mise en 
œuvre du traitement conjoint risque d’être compliquée. Les États membres expriment 
souvent des préoccupations associées à leur souveraineté. La manière dont le BEA travaille 
maintenant en Grèce donnera l’occasion à la Commission d’examiner les questions 
pratiques. D’autre part, on peut noter que, pour les questions relevant de la gestion des 
frontières, le fait que les gardes-frontières d’un État membre puissent apporter de l’aide 
aux gardes-frontières d’un autre État membre et participer ainsi à l’identification des 
migrants n’est pas perçu comme un obstacle par les États membres concernés. 
 
Alors que les États membres ont des positions mitigées sur la répartition en tant 
qu’expression de la solidarité, un nombre de plus en plus grand d’États membres, dont la 
Belgique, la Finlande, les Pays-Bas, la Pologne, la Suède et le Royaume-Uni, d’après les 
fonctionnaires interrogés, soutiennent l’expression d’une solidarité mondiale à travers la 
réinstallation, y compris au niveau de l’UE. Cependant, un programme de réinstallation ne 
fait pas partie du champ d’application de l’article 80. La réponse finlandaise au 
questionnaire indiquait que,  ce pays, caractérisé par un nombre relativement faible de 
demandeurs d’asile, percevait néanmoins le financement du FER et des autres mesures de 
soutien (p.ex. le Fonds pour l’intégration) comme des éléments utiles pour l’aider à mener 
à bien le programme de réinstallation.  
 
En ce qui concerne les agences opérationnelles et le soutien, le bureau européen 
d’appui en matière d’asile n’en est encore qu’à ses balbutiements et les opinions 
concernant sa contribution à la solidarité dans les questions d’asile oscillent entre espoir et 
scepticisme. Les fonctionnaires des États membres recherchent des valeurs ajoutées du 
BEA comme le partage des expériences sur les informations du pays d’origine, dans le cas 
de la Belgique, ou la prestation de formations, de contrôles de la qualité ou la mise à 
disposition d’experts regroupés comme les interprètes. Les fonctionnaires suédois sont 
satisfaits du fait que le BEA ait décidé d’accorder la priorité à la réforme du système d’asile 

 107 



Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

grec: un effort important pour l’UE dans son ensemble. L’UNHCR a évoqué toutes ces 
tâches potentielles, à la hauteur des ambitions du BEA, mais a également attiré l’attention 
sur le budget relativement limité et les ressources planifiées en vue de réaliser de telles 
ambitions.  
 
Le fonctionnaire néerlandais a signalé les attentes élevées que suscitait le BEA à ses 
débuts, littéralement une entité ayant seulement un bureau et un directeur. Même s’il y a 
des raisons de croire que le BEA sera une réussite, il faut néanmoins gérer les attentes, si 
ce n’est pas le cas, au moins à court terme, lorsque l’agence ne peut pas accomplir tous les 
éléments qui semblaient réalisables, elle donnera l’impression d’avoir échoué. La situation 
de Frontex est similaire – après environ deux ans de mise en service, certains trouvent que 
cette agence n’a pas été à la hauteur des attentes (grandes ou excessives). Néanmoins, 
comme nous l’avons remarqué, il existe une satisfaction générale concernant Frontex. 
 
Entretemps, l’expert du CERE a indiqué qu’il existait des préoccupations liées au degré 
d’indépendance du BEA par rapport aux États membres et il a attiré l’attention sur le fait 
que quels que soient les outils que le BEA offrira aux États membres, au bout du compte, 
les décisions d’asile seront toujours sujettes à l’interprétation nationale. Les fonctionnaires 
maltais ont également indiqué que le BEA pourrait offrir une approche plus structurée par 
rapport à la réinstallation. Cependant, l’un des experts pense que la question du pilotage de 
la solidarité (actuellement la Commission européenne ou les États membres) est 
importante. Lorsque Malte et l’Italie ont demandé de la solidarité en période d’afflux 
intense, ils ont été entendus, et des mesures efficaces ont été adoptées. Quand la Grèce a 
été confrontée à sa crise de l’accueil, la Commission (pas la Grèce) avait lancé un appel à la 
solidarité, appel qui n’a pas été entendu. Il avait été proposé que les organisations 
internationales étaient peut-être dans une position plus favorable pour mettre en œuvre la 
solidarité en ces circonstances. 
 
Au niveau financier, le Fonds européen pour les réfugiés constitue l’instrument financier 
le plus ancien, mais, comme on l’a déjà noté, les fonctionnaires des États membres 
indiquent que les niveaux de financement proposés ne sont pas suffisants pour avoir une 
incidence réelle et que le degré de bureaucratie impliqué est décourageant. Le FER n’est 
pas nécessairement utilisé pour l’instant pour encourager réellement la solidarité en tant 
que telle, mais pour offrir un financement collectif à des projets nationaux. Les 
fonctionnaires suédois remarquent, par exemple, que tandis que les projets spécifiques 
sont liés à des États membres spécifiques, les résultats peuvent être utilisés pour tous et 
pour l’UE dans son ensemble. En ce qui concerne les aspects financiers de la solidarité, les 
entretiens des États membres indiquent que l’objectif serait de réduire les dépenses 
globales consacrées à l’asile dans l’UE dans son ensemble, grâce à une meilleure efficacité 
des systèmes et des opérations, et d’obtenir une réduction globale du nombre des arrivées, 
des procédures et, par conséquent, de l’aide d’accueil et de bien-être à plus long terme.  

3.5. L’immigration 

L’immigration semble être le domaine dans lequel il y a eu à la fois le moins d’élan réel vers 
la solidarité au sein de l’UE, mais aussi le degré d’intérêt le plus faible ou le besoin le moins 
apparent de coopération entre les États membres. Cela s’applique certainement à 
l’immigration légale, comme l’a montré le premier chapitre de cette étude portant sur les 
origines de la solidarité dans ces domaines dans le TFUE. Néanmoins, une personne 
interrogée a fait un rappel utile des liens existant entre la migration légale et d’autres voies 
d’entrée pour les individus: en l’absence d’engagement, par exemple sous forme de 
solidarité, pour autoriser l’immigration légale, si certains États membres adoptaient un 
comportement «injuste», celui-ci pourrait avoir pour résultat un accroissement du nombre 
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de demandeurs d’asile, ce qui créerait des difficultés au niveau des systèmes procéduraux 
et des droits des personnes ayant besoin de protection. D’autre part, un fonctionnaire de la 
Commission a indiqué les liens existants dans l’autre sens: par exemple, la régularisation 
des demandeurs d’asile déboutés pourrait être envisagée avec l’arrière-pensée de résorber 
les pénuries de main-d’œuvre locale sur le marché, même si une régularisation générale 
serait en contradiction avec le pacte européen sur l’immigration et l’asile.  
 
Un fonctionnaire de la Commission faisait remarquer que les États membres préservaient la 
compétence de fixer des quotas de travailleurs immigrés et que l’UE ne pouvait agir que 
dans le respect des principes de subsidiarité et de proportionnalité. L’histoire a démontré  
 
qu’il est très difficile d’adopter des directives dans le domaine de l’immigration. La règle de 
l’unanimité requiert l’acceptation de nombreuses clauses facultatives dans les directives. 
Même dans le cadre actuel de la codécision et de la règle de la majorité qualifiée, l’adoption 
de nouvelles directives (p.ex. permis unique, travailleurs saisonniers) s’avère très délicate. 
L’introduction de la solidarité dans les directives, perçue comme une notion plus vaste que 
le partage des charges, requiert une position générale commune sur une politique 
migratoire européenne commune. Les difficultés de l’introduction (et du retrait ultérieur) de 
la directive CE sur l’immigration économique en 2001 montrent bien à quel point ceci est 
problématique. Par conséquent, on regarde avec un certain scepticisme les possibilités de 
mettre sur pied une telle politique commune, y compris la solidarité. 
 
Pour la solidarité, l’une des conséquences des pôles d’immigration économique est la «fuite 
des cerveaux vs. l’apport de cerveaux» et, plus encore, la concurrence à laquelle se 
livreront les États membres pour attirer les meilleurs migrants pour répondre à leurs 
besoins économiques. Un fonctionnaire de la Commission a indiqué qu’une telle 
concurrence ne devait pas nécessairement être négative, qu’elle existait de toute façon, 
qu’elle ne saurait être évitée entre les grands pays d’immigration employant des migrants 
pour faire tourner leur économie. De plus, dans le domaine de l’immigration, les directives 
comprennent plusieurs dispositions facultatives, laissant ainsi une grande marge de 
manœuvre aux États membres, alors que l’application de règles communes est importante 
pour atteindre les objectifs de la solidarité.  
 
En ce qui concerne les visas, un fonctionnaire belge a indiqué que l’adoption de normes de 
l’Union est finalisée dans l’ensemble, à travers règlements, plutôt que de directives, ce qui 
laisse peu de marge de manœuvre aux États membres. Dans ces domaines où il est 
possible d’avoir des variations, il existe souvent une disposition portant sur l’uniformité des 
pratiques. Ce qui rend toute autre forme de solidarité non nécessaire dans ce domaine 
particulier. De plus, les États membres peuvent se représenter l’un l’autre dans les affaires 
consulaires dans les pays tiers, ce qui signifie que certains États membres plus petits 
peuvent réaliser des économies de personnel et de ressources. Les avantages ne sont pas 
principalement financiers, mais plutôt politiques et juridiques: par exemple, le centre de 
dépôt des demandes de Kinshasa a eu une baisse considérable du «shopping aux visas» 
comme conséquence, apportant des avantages non seulement aux États membres, mais 
aussi aux personnes recherchant un visa dans le cadre des garanties liées à leurs droits. 
Les États membres ne sont pas (encore) prêts à confier la gestion des autorisations de 
visas à la Commission ou à une agence centralisée.  
 
Du point de vue financier, les États membres ayant affaire à plus de demandes de visas, 
par exemple, parce qu’ils ont plus d’ambassades dans plus de pays, ne devraient pas être 
confrontés à des coûts plus importants, parce que les personnes qui font la demande d’un 
visa s’acquittent généralement de frais administratifs relatifs à l’octroi des visas. Il convient 
de tenir compte d’au moins deux cas particuliers à ce propos: le cas des Russes demandant 

 109 



Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

un visa spécial de Lituanie pour visiter Kaliningrad – pour les demandeurs, ces visas sont 
gratuits pour des raisons politiques, mais les États membres couvrent collectivement les 
coûts de la Lituanie grâce au Fonds pour les frontières. Deuxièmement, le centre de dépôt 
des demandes à Kinshasa est également largement financé par le Fonds pour les frontières.  
La solidarité par le biais du financement est également importante pour l’intégration, 
grâce au fonds pour l’intégration. Il convient de préciser que d’autres fonds sociaux de l’UE 
s’appliquent également à des ressortissants des pays tiers (arrivés récemment) en cas de 
besoins spécifiques. Les autorités locales, confrontées aux principales questions liées à 
l’intégration dans la pratique, ont indiqué que, compte tenu du déclin des lignes 
budgétaires nationales consacrées aux mesures d’intégration, il est nécessaire d’obtenir un 
soutien de la part de la CE. Il est stérile d’exiger et de préconiser l’intégration sans créer 
des chances de la réaliser (p.ex. des formations linguistiques). 
 
Un fonctionnaire de la Commission a indiqué que l’intégration n’était pas seulement une 
relation entre un immigré et un État membre, mais qu’il existait également une tierce 
partie impliquée: le pays d’origine. Évidemment, lorsque ce pays préconise la préservation 
de l’identité culturelle nationale (p.ex. la Turquie qui a demandé à ses citoyens turcs vivant 
en Allemagne d’apprendre d’abord le turc, puis seulement l’allemand), la question de la 
solidarité à l’égard du pays d’origine se pose. 
 
Pour les fonctionnaires suédois, les activités liées à la solidarité sur les questions 
d’immigration se concentrent sur le refoulement et le retour des migrants en situation 
irrégulière. Dans ces domaines particuliers, des progrès ont été accomplis, notamment 
dans le cadre des opérations de Frontex. L’OIM joue un rôle dans le cadre de l’organisation 
des retours volontaires qui doit respecter des critères qualitatifs importants comme la 
réintégration et la viabilité. L’expert de l’OIM a indiqué, dans ce contexte, que l’OIM, en sa 
qualité d’organisation internationale, a un degré de capacité différent de celui des États 
membres et que cela montrait à quel point le renforcement des capacités et des avantages 
comparatifs était important pour la solidarité. 
 
De même, en ce qui concerne les retours, on a noté qu’il y avait plus d’élan vers la 
solidarité lorsqu’il s’agissait d’exécuter des retours forcés que lorsqu’il fallait encourager 
des retours volontaires. Un exemple rare pour illustrer ce dernier élément est le 
programme par le biais duquel la Norvège finance les retours volontaires de la Grèce, via 
l’OIM. Cette tendance à la solidarité en matière de retours forcés reflète peut-être l’idée 
que la solidarité est plus facilement recherchée lorsqu’il s’agit de faire face à une action 
négative ou de forcer une telle action que lorsqu’il s’agit de faire face à une action positive. 
 
Les vols de retour groupés et les accords de réadmission font partie des éléments de 
la solidarité lorsqu’il s’agit du retour de migrants en séjour irrégulier. Un fonctionnaire 
maltais a indiqué qu’ils auraient eu davantage recours aux vols de retour groupés si les 
migrants qu’ils cherchaient à éloigner avaient eu les papiers nécessaires.  
 
En ce qui concerne la réadmission, un fonctionnaire maltais a indiqué que les accords en 
place pourraient être exécutés de manière plus rigoureuse et être davantage pris au 
sérieux par l’UE dans son ensemble. Le fonctionnaire italien a signalé l’insatisfaction par 
rapport à l’approche de l’UE relative aux vols de retour groupés et aux réadmissions, et a 
déclaré qu’il était plus facile d’agir de manière bilatérale avec le pays tiers. D’autre part, un 
fonctionnaire britannique a indiqué que l’UE dans son ensemble disposait de plus 
d’influence que les États membres individuels pour conclure des accords de réadmission, 
même si, pour ce qui est de leur application, un État membre peut préférer avoir recours à 
un accord bilatéral antérieur et apporter les modifications nécessaires pour poursuivre les 
pratiques de réadmission comme avant, tout en n’enfreignant pas le nouvel accord de l’UE. 
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En ce qui concerne les vols groupés, le fonctionnaire britannique a cité des gains d’efficacité 
au niveau des coûts.  
 
Les retours comprennent également des aspects financiers, essentiellement dans le cadre 
du fonds pour le retour. Un fonctionnaire belge a indiqué que même si les fonds pour 
l’intégration et pour le retour sont des fonds séparés, et doivent le rester, il existe 
néanmoins des chevauchements au niveau des projets destinés aux demandeurs d’asile au 
cours de leur procédure qui visent à encourager l’intégration au cas où la demande de 
protection est acceptée, mais qui rendent le retour plus probable au cas où la demande 
d’asile est déboutée, y compris des offres d’enseignement, des formations ou des  
 
expériences tout au long de la durée de la procédure d’asile qui pourraient être utiles après 
le retour. 
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4. CONCLUSIONS  

La quatrième et dernière partie de l’étude s’inspire des constatations des éléments 
théoriques et empiriques de l’étude présentés aux chapitres 1 à 3 précédents. Ces 
éléments permettront d’esquisser des idées en faveur de la mise en œuvre (plus 
approfondie) des mécanismes de solidarité dans le domaine des politiques de l’immigration 
européenne, des contrôles aux frontières et de l’asile, en tenant compte du cadre législatif 
de l’UE, des éventuels mécanismes de partage des charges des responsabilités, des 
conséquences financières et des visions des États membres et des institutions principales. 
 
4.1. Principes généraux 
 
La définition de la «solidarité» ou l’absence de cette définition a été un thème récurrent des 
trois chapitres précédents de cette étude. Au premier chapitre, la toile de fond de l’inclusion 
de la solidarité dans le TFUE a été esquissée – y compris des considérations sur sa portée 
et sur sa signification, la variété des perceptions de la solidarité dans les différents États 
membres et institutions apparues tout au long du processus ayant débouché sur le TFUE. 
Le chapitre 2 s’est intéressé aux différentes formes que pourraient revêtir la solidarité et le 
partage: prise en compte des causes ou des effets, orientation sur la justice ou sur les 
résultats, nature distributive ou coopérative, gestion des charges, des responsabilités ou 
ambitions de solidarité ou de coopération plus vastes. Le chapitre 3 a montré que certaines 
personnes interrogées dans les États membres en particulier ont indiqué qu’il était 
nécessaire d’organiser un débat sur la définition de la «solidarité» avant de pouvoir 
apporter des réponses réalistes à un certain nombre des questions évoquées dans la 
présente étude.  
 
En résumé, il n’existe pas vraiment d’accord sur la signification de la solidarité. Cependant, 
la question que pose la présente étude est la suivante: dans quelle mesure faut-il avoir un 
accord explicite sur la signification de ce principe de base pour rendre efficace la mise en 
œuvre de l’article 80?  
 
Dans une certaine mesure, cela ressemble à la question classique de la poule et de l’œuf: il 
est évident que les rédacteurs du traité ont trouvé qu’il était optimal ou alors judicieux de 
ne pas définir complètement la solidarité, même si certains ont indiqué, et continuent à le 
faire, qu’en théorie, une définition permettrait de faciliter la réalisation de ce principe. Ou 
peut-être les rédacteurs se sont-ils dit qu’une définition trop précise de la solidarité 
risquerait de compromettre son évolution. Comme cela a été expliqué au premier chapitre, 
les amendements visant à inclure une définition ou à exclure certains éléments de la 
solidarité n’ont pas été retenus. 
 
En faisant de la «solidarité» et du «partage des responsabilités» des concepts-tiroirs, on a 
conclu, au premier chapitre de cette étude, que les rédacteurs avaient souhaité que 
l’article 80 s’appliquât à toutes les questions relevant de la gestion des frontières, de l’asile 
et de l’immigration. Même si les origines de ces notions remontent à des notions plus 
anciennes de «partage des charges» en matière de droit de l’asile, et même si l’importance 
de la gestion des frontières a été reconnue explicitement, les principes sont maintenant 
perçus comme étant des principes généralement applicables. Les propositions 
d’amendements visant à limiter la solidarité à des questions plus spécifiques associées à la 
gestion des frontières, l’asile et les migrations, n’ont pas été adoptées. Néanmoins, la 
question de leur applicabilité dans un contexte institutionnel reste en suspens, comme nous 
allons le voir plus en détail ci-dessous. 
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De même, la nature de la solidarité et des responsabilités à partager est plus vaste que la 
répartition des charges financières découlant des politiques relatives à la gestion des 
frontières, de l’asile et de l’immigration. L’idée du partage des charges financières a 
probablement été perçue comme l’une des manières les plus évidentes de faire preuve de 
solidarité et de partager les responsabilités, mais ce n’est certainement pas la seule piste 
pour atteindre cet objectif. D’autres formes de coopération, de soutien matériel ou même 
des actions de l’Union sont envisageables.  
 
Par conséquent, la question suivante se pose: quelle partie de la solidarité requiert une 
meilleure définition pour que tous les États membres et les institutions de l’UE la 
comprennent pleinement et puissent se mettre d’accord sur son avancement: est-ce le 
principe de la solidarité en tant que tel, son contenu, ses objectifs? Vaut-il mieux laisser 
quelques éléments de la définition ouverts selon le contexte – que ce soient des éléments 
temporels ou situationnels (y compris des aspects tels que la géographie, la portée, le 
nombre d’États membres impliqués dans le besoin de la solidarité et de son extension, 
politique, etc.)? 
 
Peut-on constater une progression en suivant les sujets et la sémantique de cette approche 
dans le domaine de la justice et des affaires intérieures dans l’UE?  
 
Dans le domaine de l’asile, il y a longtemps eu une tendance de parler de «partage des 
charges», la sémantique est ensuite passée à «partage des responsabilités», en partie dans 
le but de suggérer des connotations plus positives, mais cette terminologie se prête mieux 
à l’expansion de la coopération et de la confiance pour aborder les questions relatives à la 
gestion des frontières. La «solidarité» est une notion plus dynamique et a une application 
plus large dans le cadre d’une série d’activités de l’UE. La «solidarité» comprend en plus 
l’aspect de la coopération et du vivre-ensemble, éléments nécessaires pour une Union 
d’États membres agissant de concert. 
 
La solidarité, dans son volet coopération, répond aux besoins et aux objectifs de l’ensemble 
de l’UE dans les domaines des contrôles aux frontières, de l’asile et de l’immigration, mais 
elle reste un concept large. Cependant, elle conserve une certaine marge de manœuvre 
pour s’adapter aux différents contextes, débats et discussions portant sur les formes de la 
coopération, les besoins et les objectifs de l’ensemble et/ou d’un sous-groupe d’États 
membres.  
 
Dans tout débat conceptuel cherchant à définir le contenu et les objectifs de la «solidarité», 
les intrants fondés sur les besoins et les résultats dépendent de la question fondamentale 
qu’est la «confiance», qui présuppose une certaine loyauté. La solidarité est nécessaire, 
parce qu’en abolissant les frontières intérieures, on est obligé de faire confiance à ses 
voisins, de faire confiance à ceux qui disposent de frontières extérieures, de partir du 
principe qu’ils les gèreront bien, et de faire confiance à ceux qui ne disposent pas de points 
d’entrée importants vers l’Union, de partir du principe qu’ils apporteront l’aide nécessaire 
pour assurer la gestion, de faire confiance à tous les États membres, de partir du principe 
qu’ils respecteront tous les règlements et toutes les directives, pour que tout besoin de 
solidarité relevant de l’asile, en particulier, se fonde sur des facteurs exogènes. 
 
Une condition minimale de la confiance est la loyauté dont feront preuve les États membres 
au moment de mettre en œuvre les politiques de l’UE. Afin de garantir la loyauté, la 
solidarité et le partage des responsabilités s’avéreront probablement nécessaires. Comme 
l’a montré un récent jugement de la Cour européenne des droits de l’homme, l’affaire 
M.SS. c. Belgique et Grèce, la confiance aveugle en la loyauté des autres États membres 
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dans le cadre de la mise en œuvre correcte de la politique de l’UE n’est pas suffisante. La 
solidarité peut constituer un outil pour aider les autres États membres à atteindre les 
normes fixées au niveau de l’UE ou même à compenser leur incapacité à le faire.     
 
Il est alors utile de réfléchir au tableau présenté au premier chapitre de la présente étude. 
La solidarité, visée à l’article 80, a pour rôle d’encourager la confiance pour atteindre les 
objectifs d’une certaine  liberté, sécurité et justice au sein d’un espace exempt de frontières 
intérieures, et l’expression et la signification de cette solidarité se retrouvent dans la 
coopération grâce à a) la mise en œuvre de toutes les directives et règlements ayant fait 
l’objet d’un accord entre États membres et b) le soutien accordé aux États membres pour 
que ceux-ci mettent sur pied leur propre système de gestion des frontières, de l’asile et de 
l’immigration susceptible de fonctionner pour constituer un avantage pour l’UE dans son 
ensemble. 
 
Lorsqu’il s’agit de formuler les implications particulières de ces notions, l’exercice de la 
détermination de la portée de la solidarité et du partage des responsabilités devient plus 
compliqué. Cela découle en partie de la diversité des objectifs politiques des politiques de 
l’UE en matière d’immigration et d’asile. Ces objectifs sont variables: cela va de la 
promotion d’avantages macroéconomiques pour l’Union - c’est le cas pour la régulation de 
la migration économique de ressortissants de pays tiers - à la protection des droits 
individuels des réfugiés, des victimes de la traite des être humains ou des immigrés visant 
à s’intégrer. De plus, ces politiques ont des répercussions les unes sur les autres et exigent 
une approche poursuivant plusieurs objectifs, comme l’a montré le recensement des 
raisons en faveur de la solidarité au chapitre 2.  
 
À plus long terme, l’élucidation de la notion de la solidarité exigera la définition du degré de 
confiance à atteindre dans les questions d’immigration et d’asile au sein de l’UE et des 
moyens pour parvenir à cette solidarité, en tenant compte des principes de subsidiarité et 
de proportionnalité dans le cadre de la définition des rôles et de la juridiction de l’Union et 
des États membres.    
 
Entre-temps, et dans une perspective à court terme, il serait possible de formuler ce qu’on 
entend par solidarité, de préciser les objectifs, le contenu, les résultats escomptés de celle-
ci au cas par cas dans tous les accords conclus relevant de l’article 80.  
 
4.2. Considérations institutionnelles 
 
Au chapitre 3, six domaines lies au contexte institutionnel de la solidarité en matière de 
politiques de gestion des frontières, d’asile et d’immigration ont été abordés sous l’angle 
des États membres, des organes de l’UE et d’autres organisations. Il n’y avait pas vraiment 
de consensus entre les personnes interrogées dans le cadre de cette étude, quel que soit le 
sujet abordé, à l’exception du fait que les acteurs au-delà de l’UE et de ses États membres, 
c’est-à-dire les organisations internationales autres que l’UNHCR, dans une certaine 
mesure, n’ont pas de rôle à jouer dans les processus de prise de décision sur les questions 
de la solidarité et interviennent seulement en tant que conseillers ou partenaires dans le 
cadre de la mise en œuvre. 
 
En ce qui concerne le lien entre l’article 80 du TFUE et les articles 77 à 79 du TFUE, il a été 
indiqué qu’il existait des distinctions entre la relation juridique (qui perçoit la solidarité 
comme une notion limitée aux questions évoquées par les articles 77 à 79 du TFUE) et la 
relation politique ou relative à l’élaboration des politiques, qui perçoit les demandes de 
solidarité des États membres pour faire face à des préoccupations immédiates comme des  
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éléments dépassant la portée de l’article 80. L’article en tant que tel n’est pas 
nécessairement cité lors de ces demandes de solidarité, mais est impliqué dans tout lien 
entre la solidarité et ces questions. Néanmoins, l’analyse juridique figurant au premier 
chapitre de la présente étude indique qu’il serait probablement judicieux d’examiner si 
l’article 80 peut être utilisé pour aller au-delà de la portée explicite des articles 77 à 79, 
étendant ainsi la solidarité et le partage des responsabilités à d’autres questions relatives 
aux frontières, à l’asile et à l’immigration. L’importance des politiques externes pour 
l’immigration et l’asile a été reconnue par l’Union, ce qui pose la question de savoir dans 
quelle mesure les éléments de la solidarité et du partage des responsabilités doivent 
également être des principes directeurs dans ce domaine politique particulier. De même, on 
pourrait s’attendre à ce que les États membres, dans les domaines qui continuent à relever 
de leur compétence, s’abstiennent d’adapter des mesures susceptibles d’avoir une 
incidence sur la politique de l’UE et la solidarité que celle-ci requiert.  

Le niveau de solidarité requis ou approprié, qu’il soit bilatéral, multilatéral ou 
paneuropéen, dépend très fortement de la question précise qui est en jeu et, dans une 
certaine mesure, du fait que l’article 80 soit explicitement mentionné ou non dans un appel 
à la solidarité, l’idée étant que toute référence à l’article 80 implique des activités à 
l’échelle européenne. 

De même, les avis exprimés au troisième chapitre, qui se basent sur des entretiens, 
divergeaient également sur la question de savoir si l’article 80 du TFUE était applicable 
uniquement à l’Union ou aussi aux États membres. L’analyse figurant au chapitre premier a 
démontré que la solidarité plus vaste, en vertu de l’article 4 du TUE, s’applique à la fois à 
l’Union et aux États membres.  

Le chapitre 3 a montré que la question de savoir si la solidarité et le partage des 
responsabilités devraient être volontaires ou obligatoires dépendait, selon les experts, 
du sujet précis (financier, formation, patrouilles, réinstallation, etc.) et de la nature des 
accords. Un grand nombre d’États membres n’était pas d’accord avec le fait que certains 
aspects de la solidarité en matière d’asile et d’immigration soient obligatoires à ce stade, 
p.ex. la réinstallation, ce qui signifie que s’il y avait un jour des directives ou des 
règlements dans ces domaines, la participation devrait être volontaire.  

Les acteurs internationaux comme l’UNCHR, l’OIM et éventuellement des ONG sont 
perçus comme étant importants pour la mise en œuvre des politiques dans les domaines 
couverts par les articles 77 à 79 du TFUE et, par conséquent, pour l’instauration d’une 
solidarité active, sans oublier leur rôle de conseillers à chaque étape. Cependant, ils ne sont 
pas perçus comme des acteurs ayant un rôle à jouer dans les processus de prise de 
décision ou d’élaboration de textes législatifs. 

Les instruments financiers, la législation, en particulier la mise en œuvre appropriée de 
celle-ci, les agences telles que Frontex ou le BEA, ont tous été perçus comme des outils 
utiles pour faire avancer la solidarité. Cependant, il existe des interrogations pour certains 
éléments, comme l’a démontré le chapitre 3, sur la question de savoir si les opérations 
centralisées constituent un outil approprié. Le besoin de disposer d’outils multiples et 
complémentaires a été souligné. 

Par conséquent, en termes institutionnels, il existe peu d’accord sur la portée et les 
possibilités de la solidarité. Sur la base des recherches effectuées dans le cadre de la 
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présente étude, il est proposé d’établir clairement les éléments suivants pour chaque 
instrument impliquant la solidarité en vertu de l’article 80: 

a)  La nature de la participation requise des États membres, qu’elle soit volontaire 
ou obligatoire. Dans le cas où la participation est obligatoire, la nature des 
actions, en tant qu’activités paneuropéennes ou activités d’un sous-groupe, doit 
faire l’objet d’un accord complet;  

b)  La panoplie d’outils à employer dans le but de réaliser la solidarité;  

c)  Le rôle des acteurs internationaux à inclure dans la mise en œuvre des 
politiques ou des législations pertinentes.  

De plus, les États membres et les institutions de l’UE impliquées dans la prise de décision 
en matière de législation de l’UE dans ce domaine doivent examiner avec soin si la 
solidarité est vraiment requise pour chaque texte législatif, ce n’est pas un élément 
automatique parce qu’il faut qu’il y ait une formulation explicite de la solidarité dans chaque 
texte législatif relevant des articles 77 à 79 du TFUE. Cependant, si la solidarité est 
nécessaire, alors tous ses aspects doivent être clairement définis tel qu’expliqué 
précédemment, et la relation de celle-ci par rapport aux autres législations et activités doit 
également être bien réfléchie et explicitée. Si l’harmonisation s’approfondit, il est probable 
que la solidarité, au sens de la coopération, s’approfondira également, tout comme la 
confiance. Ces trois facteurs, harmonisation, solidarité et confiance, doivent être maintenus 
en équilibre au niveau des politiques et des institutions impliquées, pour que leur efficacité 
soit maximale. 

4.3. Domaines politiques spécifiques 
 
En ce qui concerne les domaines de questions spécifiques relevant des articles 77 à 79, les 
conclusions suivantes peuvent être tirées et les propositions suivantes peuvent être 
énoncées sur la base des recherches effectuées dans le cadre de cette étude. 
 
Contrôle aux frontières 
 
Dans le domaine des contrôles aux frontières, un système de responsabilités devrait se 
fonder sur des préoccupations portant sur la stabilité/la prévention et l’assurance 
collectives, et devrait viser, en premier lieu, à éviter les causes (plutôt que les 
conséquences) de toute entrée irrégulière. 
 
De même, le principe de répartition devrait se fonder sur la réduction des niveaux d’entrées 
irrégulières (et, dans une moindre mesure, sur le dédommagement des pays au nom de 
l’équité). Il devrait couvrir uniquement les coûts directs liés à la gestion des frontières, non 
pas les coûts ultérieurs de l’accueil, sauf en cas d’afflux soudains. 
En ce qui concerne les aspects financiers, la solidarité dans le domaine des contrôles aux 
frontières pourrait comprendre les éléments suivants: 
  

(a)  Un fonds, par exemple un fonds pour les frontières révisé, ou  
(b)  Des transferts en nature, y compris le renforcement des capacités.  

 
En ce qui concerne les opérations conjointes, celles-ci devraient être coordonnées par 
Frontex. 
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Même si le principe de répartition et les objectifs se focalisent sur les entrées uniquement, 
la solidarité dans le contrôle des frontières doit être liée à des questions de solidarité dans 
d’autres domaines de l’asile et de l’immigration, elle doit inclure les éléments suivants, 
mais sans se limiter à eux: détermination du statut, retours de migrants en séjour 
irrégulier sans droit à la protection, intégration des arrivants en situation régulière qui 
dépassent les capacités reconnues ou habituelles des États membres, soutien aux États 
membres situés dans des zones frontalières confrontées à des changements soudains en 
matière d’arrivées, au niveau de leur capacité de gérer les procédures de contrôle à l’entrée 
et de détermination du statut. 
 
L’une des situations aux frontières les plus urgentes à régler, au moment de la rédaction de 
la présente étude, concerne les arrivées d’Afrique du Nord. Suite aux mouvements de 
protestation en faveur de la démocratie ayant émergé un peu partout en Afrique du Nord et 
au Proche Orient, il y a eu des arrivés massives de migrants provenant de la Tunisie, en 
particulier, qui se sont concentrés essentiellement sur l’île italienne de Lampedusa. Comme 
l’a souligné une personne interrogée, de telles arrivées sont survenues et de nombreux 
bateaux se sont perdus en mer, comme cela arrive chaque année au printemps, depuis 
bientôt dix ans maintenant. La question à laquelle les États membres de l’UE devront 
apporter une réponse collective en 2011 porte sur le fait de savoir si les arrivées, les 
interceptions et les départs d’Afrique de cette année sont des événements habituels ou s’ils 
laissent présager quelque chose de nouveau. L’Italie a fait état de presque 16 000 arrivées 
de Tunisiens à la fin du mois de mars 2011, chiffre quatre fois plus important que le 
nombre total d’immigrants arrivés à Lampedusa en 2010, parmi lesquels figuraient 
seulement 25 Tunisiens cette année-là. 121 Lorsqu’il a annoncé un accord avec la Tunisie 
«en vue de bloquer les réfugiés qui se dirigeaient vers l’Italie et de convaincre ceux arrivés 
en Italie de retourner chez eux», 122 le ministre italien de l’intérieur, Roberto Maroni, a 
déclaré: «Nous sommes en train de nous préparer à l’éventualité qu’au tremblement de 
terre survenu en Lybie succède un tsunami humain», en employant la métaphore du 
séisme de Tohoku et du tsunami de mars 2011. 
 
Cet exemple très concret et très proche montre les complexités de la solidarité: en termes 
d’interceptions (à des fins de contrôle et dans un but de sauver des vies), il s’agit d’un 
problème de gestion des frontières, problème focalisé sur l’Italie, mais qui est susceptible 
d’avoir un impact sur l’ensemble de l’espace Schengen exempt de frontières et sur l’UE, de 
manière plus large. Par conséquent, Frontex s’occupe de la coordination des opérations et 
la situation est suivie de près. L’Italie a demandé de l’aide et des réunions du Conseil afin 
de discuter des arrivées, en tenant compte de sa perspective particulière, parce que ce 
pays est situé à l’avant-poste. On pourrait se demander, de manière plus cynique (comme 
l’a fait un expert interrogé), si l’Italie n’est pas en train de profiter de la dynamique 
politique actuelle pour essayer d’obtenir plus de soutien et de partager les responsabilités 
de manière plus vaste que par rapport aux années antérieures. 
 
Cependant, la complexité approfondit la question de savoir si les migrations émergentes et 
la «crise» aux frontières de l’Afrique du Nord ne vont pas se transformer en crise de la 
protection. Comme les pays de l’OTAN, parmi lesquels figurent de nombreux États 
membres de l’UE, agissent pour exécuter la résolution 1973 du Conseil de sécurité des 

                                                 
121 Voir ‘Lampedusa migrant numbers prompt UN crisis warning’ The Guardian, 21 mars 2011, article consulté le 

26 mars 2011 sur le site suivant: http://www.guardian.co.uk/world/2011/mar/21/lampedusa-migrant-italy. 
122 Fonctionnaires italiens cités dans in Italy, Tunisia reach pact on refugees UPI, 26 mars 2011, consulté le 26 

mars 2011,  
 http://www.upi.com/Top_News/World-News/2011/03/26/Italy-Tunisia-reach-pact-on-refugees/UPI-

40691301185779/#ixzz1HlDRCsQ7 
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Nations Unies et instaurer une zone d’exclusion aérienne en Lybie, la situation humanitaire 
sur le terrain est au cœur des débats et des raisons d’intervenir. En cas de crise 
humanitaire, une question relevant de la gestion des frontières devient une question d’asile 
et/ou de protection temporaire, et l’Europe est confrontée à une forme de solidarité avec 
des conséquences à plus long terme sur le plan financier et social. 
Asile et protection 
 
Alors que l’asile et la protection sont à l’origine et au cœur des réflexions et des 
interventions en matière de solidarité dans ce domaine, les recherches effectuées dans le 
cadre de cette étude permettent de conclure que la solidarité se trouve en quelque sorte 
dans une impasse à l’heure actuelle. 
 
Cette impasse est due à deux éléments: La répartition des migrants et les propositions de 
traitement conjoint. 
 
Des préoccupations au sujet des répartitions proviennent en partie d’une certaine confusion 
sur les personnes qui devraient être transférées, les réfugiés et/ou les demandeurs d’asile, 
découlent de deux questions, qui peuvent se résumer ainsi: 1) l’idée de «récompenser» un 
État membre ayant des difficultés à traiter les demandes d’asile alors qu’il n’a pas mis en 
œuvre les séries de directives convenues, ou un État membre qui n’œuvre pas en faveur de 
l’intégration en éloignant des réfugiés, et 2) l’idée que les États membres et les réfugiés ou 
les demandeurs d’asile soient «obligés» de s’accepter. 
 
Entretemps, en ce qui concerne le traitement conjoint, des préoccupations et des éléments 
de confusion semblent provenir de l’emploi de ce terme à tort et à travers, signifiant des 
choses différentes, et donc les questions suivantes se posent sur sa signification: s’agit-il 
d’un traitement dans un État membre ou à l’extérieur de l’UE; d’un traitement effectué 
dans le cadre de la juridiction de l’État membre d’accueil ou de l’État membre des 
fonctionnaires effectuant le traitement; d’un traitement qui a pour résultat d’accepter les 
réfugiés ou les personnes bénéficiant d’une protection, quand elles tombent sous les 
définitions de la directive relative aux conditions d’octroi du statut, pour l’État membre 
d’accueil, le fonctionnaire de l’État membre et l’Union dans son ensemble, ces deux 
dernières possibilités suscitent, encore une fois, de nouvelles questions sur la répartition. 
 
Une proposition serait d’élaborer des systèmes bien conçus à l’avance, même s’ils se 
fonderaient sur des expériences passées, plutôt que de travailler au cas par cas (comme 
lors du processus qui a abouti à la directive sur la protection temporaire). 
 
On pourrait par exemple envisager deux systèmes qui nécessiteraient, c’est certain, 
d’apporter des modifications au cadre législatif européen et national actuel. 
 
Le régime 1 s’appliquerait dans les cas où le système d’asile ne marcherait pas, au cas où 
un État membre aurait trop de demandeurs d’asile par rapport à ses capacités, au cas où il 
ne pourrait pas mettre en œuvre des directives en raison de ses capacités ou de ses 
chiffres. Par conséquent, les demandeurs d’asile effectuent des mouvements secondaires, 
ce qui entraîne l’application du règlement Dublin, mais il devient difficile de maintenir les 
retours selon Dublin vers les États membres en question. 
 
Pour ce type de scénario, on pourrait concevoir un système par le biais duquel l’État 
membre en question pourrait appeler le BEA, et, grâce au BEA, appeler d’autres États 
membres dans le but de lui apporter du soutien pour effectuer le traitement. Les 
fonctionnaires chargés de l’asile dans les différents États membres, sous les auspices du 
BEA, pourraient ensuite traiter les demandes en respectant une procédure de l’UE  
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convenue au préalable et conçue particulièrement pour les cas où les fonctionnaires de 
plusieurs États membres assureraient les procédures pour l’UE dans son ensemble, afin 
d’aboutir à l’octroi ou au refus du statut de protection de l’UE. Pour les personnes qui 
auraient obtenu le statut, l’État membre «d’accueil» serait obligé de prendre un nombre de 
réfugiés équivalant au nombre de cas acceptés en moyenne au cours des trois années 
précédentes, en plus d’un pourcentage prédéterminé du reste (p.ex. 30%). Les autres 
États membres concernés accepteraient ensuite les 70 % restants, en respectant une clef 
de répartition décidée au préalable. 
 
Le régime 2 s’appliquerait dans les cas où le système de l’asile n’est pas en jeu, mais où le 
chiffre des demandeurs de protection acceptés dépasserait les capacités d’intégration d’un 
(petit) État membre. Sous ce régime, un programme de réinstallation comme EUREMA 
pourrait être appliqué, cependant, il faudra également travailler sur le développement des 
capacités d’intégration, afin que les chiffres des personnes à déplacer puissent être 
maintenus faibles et que la situation puisse être résolue progressivement. 
 
Ces régimes proposés sont théoriques à ce stade-ci et constituent simplement un point de 
départ pour les débats. Comme cela a été expliqué pour les questions de gestion des 
frontières, un besoin potentiel de solidarité en matière de protection se fait cependant 
ressentir dans la situation des départs de l’Afrique du Nord.  
 
En cas d’afflux massif de proportions colossales, les systèmes de prise de décision en 
matière d’asile des États membres méditerranéens de l’UE seraient remis en question, il 
serait possible d’invoquer la directive sur la protection temporaire, ce serait d’ailleurs la 
première fois depuis l’adoption de cette directive en 2001. 
 
La directive sur la protection temporaire définit une forme relativement vague de solidarité. 
L’article 25 de la directive prévoit que les États membres accueilleront des personnes dans 
le but de leur accorder une protection temporaire «dans un esprit de solidarité 
communautaire». Ils indiquent, de façon chiffrée ou en termes généraux, leurs capacités 
d’accueil. Ils inscriront ces informations dans une décision du Conseil et notifieront ensuite 
au Conseil et à la Commission leur capacité d’accueil supplémentaire au-delà de cela, et 
l’ensemble des informations sera rapidement envoyée à l’UNHCR. Ils accueilleront des 
personnes éligibles provenant de l’extérieur de l’Union et ils coopèrent entre eux en ce qui 
concerne «le transfert de la résidence des bénéficiaires d’une protection temporaire d’un 
État membre vers un autre, sous réserve que les personnes concernées aient accepté de 
procéder à ce transfert», comme le prévoit l’article 26. Les États membres font connaître 
des demandes de transferts aux autres États membres et en informent la Commission et 
l’UNHCR.  
 
La directive sur la protection temporaire serait utilisée sur la base d’une décision du Conseil 
concernant une proposition de la Commission sur une situation particulière, y compris la 
précision du groupe ou des groupes concernés et l’estimation de l’amplitude du flux.  
 
Les conclusions du Conseil européen des 24 et 25 mars 2011 123 comprenaient la 
déclaration suivante: 
 

26. Le Conseil européen attend la présentation d’un plan pour le 
développement des capacités de la part de la Commission pour gérer les flux 

                                                 
123  Conclusions du Conseil européen du 25 mars 2011, Bruxelles: 

http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/en/ec/120296.pdf 
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migratoires et les flux de réfugiés avant le Conseil européen du mois de juin. 
Un accord devrait être trouvé d’ici juin 2011 sur le règlement renforçant les 
capacités de Frontex. Entretemps, la Commission mettra des ressources 
supplémentaires à la disposition des opérations Hermès et Poséidon de 
l’agence en 2011, et les États membres sont priés de fournir davantage de 
ressources humaines et techniques. L’UE et ses États membres sont prêts à 
démontrer leur solidarité concrète à l’égard des États membres les plus 
directement touchés par les mouvements migratoires et fournissent le 
soutien nécessaire au fur et à mesure que la situation évoluera. 

  
Jusqu’au 25 mars 2011, les migrants débarqués à Lampedusa étaient essentiellement des 
Tunisiens. Les forces italiennes ont renvoyé des bateaux en mer au début du mois de mars, 
mais des informations de presse ont indiqué qu’un premier bateau en provenance de la 
Lybie, transportant environ 300 personnes, essentiellement des Éthiopiens, des Érythréens 
et des Somaliens, avait atteint l’île le 26 mars. 124 Ces premières arrivées indiquent que la 
situation de la protection originaire de la Lybie ne comprendra probablement pas 
uniquement des ressortissants libyens: il y aura des personnes qui étaient déjà en transit 
lorsque le conflit a éclaté; des ressortissants de pays tiers qui résidaient en Lybie et qui, 
soit ne veulent pas soit ne peuvent pas retourner dans leur pays d’origine, et également 
d’autres personnes qui profitent de la situation pour tenter une traversée précaire vers l’UE 
dans l’espoir d’obtenir un statut qu’ils n’auraient pas pu obtenir dans d’autres 
circonstances. 
 
Selon le fonctionnaire de la Commission européenne interrogé dans le cadre de cette étude, 
les États membres les plus touchés par un afflux massif ne sont pas toujours ceux qui 
demandent d’activer la protection temporaire, compte tenu du fait que cela entraînerait 
l’obligation de respecter les droits minimaux accordés aux personnes bénéficiant d’une 
protection temporaire. Au niveau pratique, la protection temporaire exigerait également 
une double solidarité: solidarité des États membres pour offrir une protection temporaire et 
la solidarité à l’égard des personnes se déplaçant vers des États membres où cette 
protection est offerte.  D’après le même fonctionnaire, en se référant aux événements 
survenus en Afrique du Nord au printemps 2011, l’exode tunisien ne peut pas être 
considéré comme un élément tombant dans le champ d’application de la protection 
temporaire; il s’agit essentiellement d’un problème de migration illégale. Même si un grand 
nombre de ces personnes déposeront une demande d’asile, ils ne remplissent pas les 
critères des groupes pour lesquels une protection temporaire a été prévue. Cependant, en 
cas d’exode massif de personnes fuyant le conflit en Lybie ou, via la Lybie, en provenance 
des pays subsahariens, les conditions de la protection temporaire seront alors peut-être 
remplies. 
 
À part la protection temporaire et l’utilisation du système d’asile, y compris les pas vers la 
solidarité en termes de chiffres, d’emplacements et de moyens financiers, l’histoire récente 
montre un autre exemple de protection que pourrait offrir l’UE, si les États membres 
agissaient de concert au plan de la solidarité à l’égard des pays tiers ou des personnes en 
détresse humanitaire, et l’histoire un peu plus lointaine se mêle à des développements plus 
récent pour suggérer une solution à moyen terme. 
 
Lors de l’intervention de l’OTAN au Kosovo/en Serbie qui a débuté en mars 1999, un million 
de personnes ont été déplacées (que ce soit par les forces serbes avant les frappes 
aériennes ou lors de la phase initiale des frappes aériennes sur les positions serbes, ou à la  

                                                 
124 «First boat from Libya nears Italian shores» 9news 27 mars 2011, consulté le 27 mars 2011, 

http://news.ninemsn.com.au/world/8229177/first-migrant-boat-from-libya-nears-italian-shores 
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suite des bombardements) et la plupart ont cherché à se réfugier dans les pays voisins, 
l’Albanie ou l’ARYM. Les États membres ont soutenu ces deux pays dans leurs efforts de 
protection des réfugiés et, dans le cas de la Macédoine, ils ont évacué environ 55 000 
Kosovars dans le cadre du programme d’évacuation humanitaire (une partie de la 
justification de la directive sur la protection temporaire).  
 
Les Libyens et les ressortissants des pays tiers ont recherché de la protection aux frontières 
avec la Tunisie et l’Égypte. Ces deux pays ont été le théâtre de révolutions paisibles et ont 
besoin d’aide pour instaurer une nouvelle stabilité. Un soutien considérable à ces pays 
(couplé de la prudence nécessaire en matière de politique étrangère, compte tenu du 
caractère récent des gouvernements et des changements en cours dans leur système 
politique) et à l’UNHCR et à ses partenaires en vue de mettre sur pied, de faire fonctionner 
et de protéger les camps de réfugiés dans ces pays pourrait contribuer à endiguer la 
situation humanitaire et les départs à court terme. Un tel soutien, couplé à l’intervention de 
l’OTAN fondée sur le principe de la protection des civils au sein de la Lybie, est susceptible 
d’offrir aux personnes un niveau suffisant d’assistance et de protection à court terme pour 
retarder toute tentative risquée de traversée de la mer, en particulier pour ceux dont le 
retour en Lybie serait la solution durable la plus souhaitable. 
 
Si un soutien significatif était accordé aux pays voisins pour protéger les personnes 
déplacées et si tous les efforts étaient déployés pour défendre la population libyenne, si la 
situation reste néanmoins peu sûre à court terme, alors un programme d’évacuation 
humanitaire serait nécessaire. Si la situation s’enlise à moyen et à long terme, des 
solutions de rechange devront être prises en considération pour résoudre la situation des 
personnes et des pays concernés. Dans ce cas, la solution traditionnelle employée au cours 
de ces soixante dernières années a été la réinstallation. La plupart des États membres ont 
cessé de participer de manière significative aux réinstallations mondiales entre la moitié 
des années 80 du XXe siècle et le début du XXIe siècle. Cependant, il y a eu un intérêt accru 
et une participation croissante des États membres, et les entretiens effectués dans le cadre 
de cette étude ont montré qu’il existait un vaste soutien à la conception d’un programme 
de réinstallation de l’UE ainsi qu’une expression de solidarité des uns envers les autres et 
au niveau mondial, grâce à des activités de réinstallation. En cas de déplacement plus 
retardé, situation au cours de laquelle la vie dans un camp, même bien soutenu et sûr, 
n’est pas une solution, la réinstallation est l’une des trois solutions durables traditionnelles. 
Si les événements évoluent dans ce sens, l’UE pourrait participer à la réinstallation des 
Libyens, même si cela serait plutôt pour l’avenir. 
 
En résumé, la situation immédiate exige que l’UE tienne compte de la nécessité de mettre 
en œuvre la directive sur la protection temporaire, en fonction des pressions exercées sur 
les États membres méditerranéens au cours du printemps 2011. À court terme, la directive 
sur la protection temporaire est susceptible d’être la «solution» la plus pertinente, 
permettant aux États membres de l’UE non seulement de protéger les personnes qui ne 
peuvent pas retourner dans leur pays d’origine ou regagner leur résidence habituelle à 
court terme, mais aussi d’étendre les principes humanitaires sous-jacents de la 
résolution 1973 du CSNU. En outre, elle servira de test pour la première directive de l’UE 
dans le domaine de l’asile, qui n’a pas encore été saisie. 
 
Il faudrait également proposer un soutien sérieux et significatif à la Tunisie et à l’Égypte 
pour que ces pays ne «bloquent» pas les réfugiés, mais protègent les personnes déplacées. 
À plus long terme, l’UE devra réfléchir à agir sur les intérêts émergents de la réinstallation. 
 
Droits des ressortissants des pays tiers résidant légalement dans les États membres 
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Le système devrait être basé sur des préoccupations portant sur la stabilité collective/les 
relations interethniques et le souhait de limiter «le shopping migratoire» pour trouver les 
meilleurs droits et avantages en matière de mobilité pour les ressortissants des pays tiers. 
 
La solidarité dans ce domaine de la politique de l’immigration et de l’intégration devrait 
viser avant tout à régler les causes des disparités entre les États membres et à niveler les 
normes vers le haut afin d’apaiser les craintes liées à la stabilité. Par conséquent, le 
principal outil serait la convergence de la législation (vers des normes plus élevées). Cela 
se fonde sur des arguments similaires à ceux qui s’appliquent dans le domaine de 
l’harmonisation de l’asile (création des mêmes conditions pour tous, en particulier, compte 
tenu des possibilités de la libre circulation entre les États membres). 
 
On pourrait préconiser un soutien supplémentaire pour les pays dotés de structures moins 
développées destinées à garantir les droits et les avantages des ressortissants de pays 
tiers. Cela couvrirait les coûts directs, grâce à une répartition par le biais d’un fonds 
(actuellement le Fonds pour l’intégration) afin de soutenir des programmes spécifiques. 
 
Il n’existe pas d’argument convaincant en faveur du partage des responsabilités fondé sur 
les chiffres des ressortissants des pays (compte tenu de la responsabilité du pays d’accueil, 
et du fait que les immigrants peuvent constituer un avantage, mais se révéler onéreux). 
 
Et pourtant, la solidarité peut entrer en ligne de compte en analysant l’immigration sous un 
angle plus global. En particulier, dans le contexte des relations extérieures et de l’attraction 
des immigrants dans l’Union européenne, la solidarité entre l’UE et les États membres peut 
être nécessaire.  
Enfin, des politiques élaborées dans la solidarité au sein de l’UE et entre les États membres 
doit rester tout aussi équitable pour les ressortissants des pays tiers et les citoyens. 
 
Immigration illégale et séjour irrégulier 
 
Le système devrait se fonder sur des préoccupations portant sur l’objectif collectif de 
réduire les migrations illégales, en particulier dans les pays d’immigration «récents», dotés 
de politiques et de pratiques moins développées en matière de contrôle des migrations. 
L’argument que l’harmonisation réduira les disparités des niveaux de migrations illégales 
entre les pays est moins convaincant. 
 
Le partage des responsabilités devrait être lié aux coûts d’introduction de mesures 
nationales concernant les sanctions imposées aux employeurs en vue de leur faire 
respecter les normes minimales de l’UE, telles qu’elles sont fixées par la directive sanctions 
ou dans d’éventuels textes législatifs ultérieurs qui introduiront des mesures plus strictes. 
 
Il est moins probable qu’un système de partage des responsabilités se prête à d’autres 
domaines du contrôle interne (accès à l’enseignement, à la santé, au bien-être, etc.), car 
ceux-ci sont plus importants pour le bien-être fondamental et les droits de l’homme et, par 
conséquent, il serait plus difficile qu’ils fassent l’objet de mesures dans le but de renforcer 
le contrôle. 
 
Le système de la solidarité dans ce domaine devrait couvrir les coûts directs supportés par 
les pays dans le cadre de la mise en œuvre des sanctions, même s’il peut être reconnu 
implicitement qu’il existe un ensemble de coûts plus vastes associés à la réduction du 
niveau du travail illégal (même si cela ne serait pas un objet légitime pour le 
dédommagement). 
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Le système pourrait prendre la forme d’un régime de répartition des ressources financières 
pour les autorités mettant en œuvre les sanctions pour les employeurs ou d’une aide «en 
nature» en matière de renforcement des capacités. 
 
La lutte contre le trafic des êtres humains 
 
Le partage des responsabilités devrait fournir un soutien tant aux victimes qu’au travail 
d’identification et de poursuite judiciaire des malfaiteurs. Le troisième domaine que nous 
avons relevé au chapitre 2, qui portait sur la prévention, se prête au modèle plus classique 
du financement collectif de l’UE de mesures relevant de la politique externe. 
 
Dans les deux cas (victimes et malfaiteurs), le principal bien-fondé du partage des 
responsabilités serait d’atteindre les objectifs communs de l’UE: traitement humain des 
victimes de violations des droits de l’homme et réduction de la traite des êtres humains au 
sein de l’UE. Il n’existe pas d’arguments plausible en faveur d’un tel système fondé sur 
l’assurance ou sur l’objectif de réduire le comportement consistant à faire le tour des 
différents pays avant de se décider pour le plus favorable. Dans le cas du soutien aux 
victimes, tout partage des coûts devrait être ciblé, dans le but de maximiser le bien-être 
des victimes.  
 
Dans le cas de l’identification et de la poursuite judiciaire des malfaiteurs, les critères pour 
acheminer les ressources devraient être fondés sur la maximisation des arrestations et des 
poursuites judiciaires des malfaiteurs. Cependant, une attention particulière pourrait être 
accordée en fonction des défis et des ressources de chaque État membre (p.ex. 
vulnérabilité particulière de constituer un pays de transit en raison de la situation 
géographique, PIB faible par habitant). Par conséquent, on peut imaginer un mélange de 
critères basés sur les résultats et sur la justice pour assurer le partage des charges. 
 
Dans les deux cas, il est probable que les coûts couverts soient des coûts directs. 
Actuellement, la question des coûts supplémentaires et des coûts minimaux ne se pose 
pas, mais elle pourrait éventuellement être évoquée dans le cadre du soutien aux victimes 
de la traite, si des textes législatifs complets de l’UE étaient adoptés dans ce domaine. 
 
Le soutien aux victimes de la traite pourra probablement être fourni à travers des transferts 
financiers ciblant des organes gouvernementaux et des ONG. Le soutien à la lutte contre 
les malfaiteurs pourrait prendre la forme de transferts financiers ou de transferts en nature. 
 
Intégration des ressortissants des pays tiers 
  
Les mesures d’intégration ne sont pas perçues comme des éléments se prêtant à un 
partage des responsabilités ou à la solidarité, et cela pour une série de raisons. Tout 
d’abord, il est difficile de quantifier les coûts de l’intégration ou de quantifier les disparités 
en termes de coûts rencontrés par les différents pays. Par conséquent, il est peu 
intéressant de réfléchir à d’éventuelles fluctuations dans la répartition des coûts dans les 
différents États membres au fil du temps, donc ce n’est pas un élément se prêtant à un 
système d’assurance. Deuxièmement, il est peu probable que les transferts de ressources 
entre les pays pour soutenir les mesures d’intégration auront un impact considérable sur la 
magnitude du problème dans les pays d’accueil. En effet, l’impact des mesures 
d’intégration sur l’intégration peut être direct et diffus et ne constituer qu’un facteur parmi 
d’autres pour forger les processus d’intégration. Troisièmement, les politiques communes 
de l’UE ne sont pas suffisamment développées pour impliquer des coûts supplémentaires 
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pour les États membres, donc il n’est pas clair si un système de partage des responsabilités 
devrait être introduit dans le but d’alléger les charges liées aux mesures de l’UE. 
 
Cela étant dit, il se peut qu’il existe de bons arguments en faveur d’un partage accru des 
charges afin de couvrir les coûts liés à des programmes d’intégration comme un moyen de 
promouvoir l’objectif collectif de favoriser de bonnes relations interethniques aux quatre 
coins de l’Europe. Une telle justification impliquerait de soutenir des programmes 
d’intégration afin d’atteindre l’objectif partagé de la cohésion sociale. Un système de 
répartition pourrait également viser à dédommager les pays confrontés à des défis 
particuliers en matière d’intégration en raison d’une pénurie d’infrastructures ou d’un 
manque d’expérience ou d’un PIB faible par habitant. 
 
Un tel régime de partage des responsabilités pourrait prendre la forme de transferts 
financiers afin de couvrir les coûts directs associés avec une panoplie de mesures et de 
programmes. Ces mesures et programmes seraient alignés sur les orientations définies par 
l’UE (en préservant tout de même une certaine marge de manœuvre, en raison des 
conditions socioculturelles nationales). 
 
À plus long terme, il est possible que les États membres soutiennent certaines formes de 
convergence politique (au-delà de ce qui est adopté dans les domaines de la lutte contre 
les discriminations et les droits des ressortissants de pays tiers). Dans ce cas, les États 
membres pourraient réfléchir à une harmonisation (vers le haut) de certaines dispositions 
dans le but de créer les mêmes conditions pour tous les pays en matière de normes de 
traitement des ressortissants de pays tiers.   
 
Observations finales 
 
L’objectif du présent rapport est de recenser et d’évaluer les conséquences, la portée et les 
perspectives de l’article 80 du TFUE.  
 
On a montré qu’il n’existe actuellement que très peu de positions communes sur les 
implications, la portée et les perspectives de l’article 80 du TFUE, même s’il existe de 
nombreuses réflexions et des considérations prudentes, et un certain sentiment que la 
coopération dans ces questions est vitale pour la réussite non seulement des frontières, de 
l’asile et de l’immigration, mais de l’UE de son ensemble. L’abolition des frontières 
intérieures est l’une des réussites majeures de l’UE pour les citoyens et les entreprises de 
celle-ci. L’huile qui fait tourner les rouages de cette réussite est l’aptitude à coopérer avec 
les autres États membres et à leur faire confiance en matière de gestion des frontières, 
d’évaluation du statut et d’intégration des ressortissants des pays tiers qui résident 
légalement et, par conséquent, l’implication ultime ainsi que la perspective de l’article 80 
du TFUE est que, le principe sous-jacent, à savoir la solidarité, doit devenir une réalité. 
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ANNEXE II: QUESTIONNAIRE SOUMIS AUX 
FONCTIONNAIRES DES ÉTATS MEMBRES 

 
Introduction et instructions 
 
L’article 80 prévoit ce qui suit: les politiques en matière de contrôles aux frontières, d’asile 
et d’immigration ainsi que leur mise en œuvre sont régies par le principe de solidarité et de 
partage équitable des responsabilités, y compris sur le plan financier, entre les États 
membres; 
 
Ce questionnaire est divisé en quatre sections portant sur les éléments suivants: 1) 
questions institutionnelles générales, 2) contrôles aux frontières; 3) asile et protection et 4) 
immigration. L’objectif des questions est de dégager les opinions dans votre État membre 
et/ou dans votre organisation, ou du moins d’en esquisser les tendances.  
 
Les questions sur le cadre institutionnel portent sur l’importance de l’article 80 pour l’UE et 
les États membres, les outils de la solidarité et du partage des responsabilités et le rôle des 
autres acteurs internationaux.   
 
Les questions dans les trois sections ultérieures portent sur les implications et la portée de 
l’article 80 du TFUE (objectifs, buts, coûts et avantages); sa portée en termes de lien avec 
les actions nationales, multilatérales et européennes; la position des mesures politiques 
existantes; les perspectives par rapport aux nouvelles mesures et les conséquences 
financières, actuelles et futures, et la mise en œuvre de l’article 80. 
 
 
1. Cadre institutionnel 

 
1.1 Quelle est l’importance de l’article 80 du TFUE et son lien par rapport aux 

articles 77 à 79 du TFUE? 
 

Q1:  Ces principes se limitent-ils aux sphères et aux questions mentionnées dans 
les articles 77 à 79 du TFUE ou pourraient-ils servir à élargir l’application de 
ces articles ou avoir une application autonome? 

 
Q2: L’article 80 constitue-t-il une entrave à l’adoption de la législation de l’UE ou 

à la création de programmes de l’UE si les mesures proposées ne tenaient 
pas suffisamment compte, voire pas du tout, de la solidarité et du partage 
équitable des responsabilités? 

 
Q3: La solidarité et le partage équitable des responsabilités peuvent-ils être 

étudiés aux niveaux bilatéral et multilatéral? 
 
1.2 Quelles sont les obligations des États découlant de l’article 80 du TFUE? 

 
Q4:   Ces principes sont-ils uniquement applicables à l’Union ou également aux 

États membres dans le cadre de la mise en œuvre des questions relevant des 
politiques de l’UE en matière de contrôles aux frontières, d’asile et 
d’immigration?   
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Q5: Dans quelle mesure votre État membre estime-t-il que les États membres 

sont tenus de respecter ces principes et de participer/contribuer à leur mise 
en œuvre? La solidarité et le partage des responsabilités devraient-ils exister 
sur une base volontaire ou sur une base obligatoire? 

 
Q6: Votre État membre estime-t-il que la non-participation (de jure ou de facto) 

d’un État membre au partage des responsabilisés ou à la solidarité constitue 
une infraction aux obligations des États membres découlant du TFUE? 

 
1.3 Quels outils sont susceptibles de garantir la solidarité et le partage 

équitable des responsabilités? 
 

Q7: Lesquels des outils suivants sont généralement considérés comme des outils 
favorables à la mise en place de la solidarité et du partage équitable des 
responsabilités et dans quelle mesure? 

 
- Adoption et application commune de règles / pratiques; 
- Solidarité financière (directe ou indirecte); 
- Soutien central; 
- Opération centralisée? 

 
1.4 Quel est le rôle des autres acteurs internationaux? 

 
Q8: La solidarité et un partage plus équitable des responsabilités peuvent-ils être 

réalisés par le biais d’actions engagées par d’autres acteurs internationaux 
comme l’UNHCR et l’OIM? Ces organismes ont-ils un rôle à jouer dans 
l’élaboration de la politique de l’UE? Dans quelle mesure la solidarité et le 
partage des responsabilités s’inscrivent-ils également dans les relations 
extérieures de l’UE? 

 
2. Contrôles aux frontières 

 
2.1 Conséquences de l’article 80: Objectifs et buts du partage équitable des 

responsabilités et de la solidarité 

Q9: Votre État perçoit-il que, de sa propre perspective, les responsabilités liées à 
la politique des frontières sont bien réparties entre les pays de l’UE? Si ce 
n’est pas le cas, cela signifie-t-il que votre État membre devrait faire plus ou 
moins? (Définissez «partage équitable») 

 
Q10: Quel est l’objectif de l’article 80 en ce qui concerne les contrôles aux 

frontières: répartition des coûts, réduction des coûts ou autres objectifs?  
 
Q11: Quels ont été les principaux avantages du partage des responsabilités dans 

les questions des frontières jusqu’à ce jour, de manière générale et pour 
votre État en particulier? 

Q12: Dans quels contextes spécifiques y a-t-il eu des avantages?  
 
Q13: Les avantages que perçoit votre État sont-ils de nature essentiellement 

financière, politique ou autre?  
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Q14: Pour votre État membre, est-ce que les avantages se reflètent au niveau 
national ou alors dans les actions au niveau de l’UE ou les percevez vous 
comme des avantages généraux pour l’UE, qu’ils aient une incidence directe 
ou non sur votre État? 

 
Q15: Quels ont été les principaux coûts (pas nécessairement financiers) du partage 

des responsabilités jusqu’à ce jour, de manière générale et pour votre État en 
particulier? 

 
Q16: Dans quels contextes spécifiques y a-t-il eu des coûts? 
 
Q17: Les coûts que perçoit votre État sont-ils de nature essentiellement financière, 
politique ou autre? 
 
Q18: Pour votre État, est-ce que les coûts sont essentiellement des coûts 

nationaux ou se reflètent-ils dans les actions au niveau de l’UE ou les 
percevez vous comme des coûts généraux ayant une incidence pour l’UE, 
qu’ils aient une incidence directe ou non sur votre État? 

 
2.2 Portée de l’article 80: action nationale, action bilatérale et multilatérale, 

action de l’UE 
  

Q19: Votre État membre estime-t-il que l’article 80 signifie qu’une solidarité 
paneuropéenne s’impose, ou que, compte tenu du principe de subsidiarité, 
les États membres, confrontés à des responsabilités qu’ils jugent 
inéquitables, ayant essayé de les gérer tout seuls, devraient se tourner 
d’abord vers des mesures multilatérales avec un petit groupe pertinent 
d’États membres volontaires, éventuellement en coopération avec d’autres 
organisations internationales? 

 
Q20: Du point de vue institutionnel, d’après votre État membre, comment la 

solidarité pourrait-elle être réalisée de la manière la plus efficace: grâce à 
l’adoption et à l’application communes de la législation, grâce à des décisions 
du Conseil, par le biais d’agences telles que Frontex, grâce à la coordination, 
à travers la Commission? 

 
2.3 Mesures politiques actuelles impliquant des contrôles aux frontières  

 
Q21: Votre État est-il satisfait du fonctionnement de Frontex jusqu’à ce jour? 
 
Q22: Quelles mesures politiques actuelles impliquant de la solidarité aux contrôles 

aux frontières sont satisfaisantes pour votre État membre? 
 

2.4 Perspectives pour de nouvelles mesures  
 
Q23: Quels sont les besoins de solidarité et de partage des responsabilités en ce 

qui concerne les contrôles aux frontières de votre État membre?  
 
Q24: Comment votre État membre voit-il le développement de Frontex au niveau 

des moyens (plus de moyens, de personnel, d’équipement) et de 
l’autonomie? 

 
2.5 Conséquences financières de la solidarité et du partage des responsabilités 
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Q25: Votre État membre garde-t-il des traces spécifiques des conséquences 

financières du partage des charges en matière de contrôles aux frontières?  
 
Q26: Si oui, dans quelle proportion? 
 
Q27: Si ce n’est pas le cas, quelle est la perception actuelle des conséquences 

financières des mesures de solidarité?  
 
Q28: Votre État membre est-il satisfait de Frontex, du Fonds pour les frontières 

extérieures et des autres mécanismes financiers existant au niveau de l’UE 
liés à la gestion des frontières? 

 
Q29: Quelles sont les attentes par rapport aux conséquences financières de la 

solidarité et du partage des responsabilités sur la protection des frontières 
pour votre État membre? De manière générale, est-ce que vous vous 
attendez à des gains nets ou à des pertes nettes?  

 
Q30: Quelle évaluation fait votre État membre des critères de financement 

existants? 
 
Q31: Quel est le poids des conséquences financières dans la décision de votre État 

de poursuivre ou d’éviter des décisions politiques particulières au niveau de 
l’UE sur l’asile et la protection? 

 
3. Asile 

 
3.1 Conséquences de l’article 80: objectifs et buts du partage équitable des 

responsabilités et de la solidarité 

Q32: Votre État perçoit-il que, de sa propre perspective, les responsabilités liées à 
la politique de l’asile sont bien réparties entre les pays de l’UE? Si ce n’est 
pas le cas, cela signifie-t-il que votre État membre devrait faire plus ou 
moins? 

 
Q33: Quel est l’objectif de l’article 80 en ce qui concerne l’asile: répartition des 

coûts, réduction des coûts ou autres objectifs?  
 

Q34: Quels ont été les principaux avantages du partage des charges dans les 
questions de l’asile jusqu’à ce jour, de manière générale et pour votre État en 
particulier?  

 
Q35: Dans quels contextes spécifiques y a-t-il eu des avantages?  
 
Q36: Les avantages que perçoit votre État sont-ils de nature essentiellement 

financière, politique ou autre?  
 
Q37: Pour votre État membre, est-ce que les avantages se reflètent au niveau 

national ou alors dans les actions au niveau de l’UE ou les percevez vous 
comme des avantages généraux pour l’UE, qu’ils aient une incidence directe 
ou non sur votre État? 
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Q38: Quels ont été les principaux coûts (pas nécessairement financiers) du partage 
des charges jusqu’à ce jour, de manière générale et pour votre État en 
particulier? 

 
Q39: Dans quels contextes spécifiques y a-t-il eu des coûts? 
 
Q40: Les coûts que perçoit votre État sont-ils de nature essentiellement financière, 

politique ou autre? 
 
Q41: Pour votre État, est-ce que les coûts sont essentiellement des coûts 

nationaux ou se reflètent-ils alors dans les actions au niveau de l’UE ou les 
percevez vous comme des coûts généraux ayant une incidence pour l’UE, 
qu’ils aient une incidence directe ou non sur votre État? 

 
3.2 Portée de l’article 80: action nationale, action bilatérale et multilatérale, 

action de l’UE 
  
Q42: Votre État membre estime-t-il que l’article 80 signifie qu’une solidarité 

paneuropéenne est requise, ou que, compte tenu du principe de subsidiarité, 
les États membres, confrontés à des responsabilités qu’ils jugent 
inéquitables, ayant essayé de les gérer tout seuls, devraient se tourner 
d’abord vers des mesures multilatérales avec un petit groupe pertinent 
d’États membres volontaires, éventuellement en coopération avec d’autres 
organisations internationales? 

 
Q43: Du point de vue institutionnel, d’après votre État membre, comment la 

solidarité pourrait-elle être réalisée de la manière la plus efficace: grâce à 
l’adoption et à l’application communes de la législation, grâce à des décisions 
du Conseil, par le biais d’agences telles que Frontex, grâce à la coordination, 
à travers la Commission? 

 
3.3 Mesures politiques existantes impliquant de la solidarité en matière d’asile 

et de protection 
 
Q44: Votre État est-il satisfait du fonctionnement du BEA jusqu’à ce jour? 
 
Q45: Quelles mesures politiques actuelles impliquant de la solidarité en matière 

d’asile et de protection sont satisfaisantes pour votre État membre? 
 

3.4 Perspectives pour de nouvelles mesures  
 
Q46: Le plan politique sur l’asile indique des différences au niveau des taux de 

reconnaissance suite à des pratiques divergentes existantes, malgré un 
certain degré d’harmonisation législative. Votre État membre est-il prêt à 
envisager de la solidarité dans la détermination des cas, par exemple le 
traitement conjoint? Si oui, pourquoi et comment, si non, pourquoi pas et 
quel degré de solidarité serait acceptable dans ce domaine? 

 
Q47: Quel degré de solidarité votre État perçoit-il comme approprié par rapport à 

la proposition de réinstallation? 
 
Q48: Votre État membre estime-t-il qu’il est opportun de compléter Dublin (qui n’a 

pas été prévu comme un système de partage des responsabilités) par un   
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  système de partage des charges? Un tel système devrait-il inclure la 

répartition des demandeurs d’asile et/ou des personnes bénéficiant d’un 
statut de protection? Si oui, quels types de critères devraient être pris en 
considération, d’après votre État, quel devrait être la part du volontaire (ou 
non) pour les individus et/ou les États membres? 

 
Q49: Dans quelle mesure votre État est-il inquiet que l’extension de la solidarité et 

du partage des responsabilités aura pour conséquence, pour l’UE, et pour 
votre État en particulier, de devenir une destination plus (ou moins) 
attrayante pour les demandeurs d’asile, c’est-à-dire que le partage des 
responsabilités à travers quelque mécanisme que ce soit (répartition, 
financement, traitement conjoint) soit susceptible d’augmenter le «gâteau» 
actuel à partager ou d’agrandir la part et le rôle de votre État? 

 
3.5 Conséquences financières de la solidarité et du partage des responsabilités 
 

Q50: Votre État membre garde-t-il des traces spécifiques des conséquences 
financières du partage des charges en matière d’asile et de protection 
(dépenses et/ou recettes, économies)?  

 
Q51: Si oui, dans quelle proportion? 
 
Q52: Si ce n’est pas le cas, quelle est la perception actuelle des conséquences 

financières des mesures de solidarité?  
 
Q53: Votre État est-il satisfait du Fonds européen actuel pour les réfugiés et des 

autres mécanismes existant au niveau de l’UE en matière d’asile et de 
protection?  

 
Q54: Quelles sont les attentes par rapport aux conséquences financières de la 

solidarité et du partage des responsabilités en matière d’asile et de protection 
pour votre État membre? De manière générale, est-ce que vous vous 
attendez à des gains nets ou à des pertes nettes?  

 
Q55: Existe-t-il des mesures spécifiques, actuelles, proposées, en préparation, que 

votre État membre perçoit comme une source probable de gains financiers ou 
de pertes financières pour votre budget?  

 
Q56: Quelle évaluation fait votre État membre des critères de financement 

existants? 
 
Q57: Quel est le poids des conséquences financières dans la décision de votre État 

de poursuivre ou d’éviter des décisions politiques particulières au niveau de 
l’UE sur l’asile et la protection? 

 
4. Immigration: Visas, conditions d’entrée et de résidence, droits des 

ressortissants de pays tiers, lutte contre l’immigration illégale et le séjour 
irrégulier, y compris l’éloignement et le rapatriement de personnes en séjour 
irrégulier, lutte contre la traite des êtres humains, en particulier des femmes 
et des enfants 
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4.1 Conséquences de l’article 80: objectifs et buts du partage équitable des 
responsabilités et de la solidarité 

Q58: Votre État perçoit-il que, de sa propre perspective, les responsabilités liées à 
la politique de l’immigration sont bien réparties entre les pays de l’UE? Si ce 
n’est pas le cas, cela signifie-t-il que votre État membre devrait faire plus ou 
moins? 

 
Q59: Quel est l’objectif de l’article 80 en ce qui concerne les domaines politiques 

de l’immigration précités: répartition des coûts, réduction des coûts ou autres 
objectifs?  

 
Q60: Quels ont été les principaux avantages du partage des responsabilités dans 

les questions de l’immigration jusqu’à ce jour, de manière générale et pour 
votre État en particulier?  

 
Q61: Dans quels contextes spécifiques y a-t-il eu des avantages?  
 
Q62: Les avantages que perçoit votre État sont-ils de nature essentiellement 

financière, politique ou autre?  
 
Q63: Pour votre État membre, est-ce que les avantages se reflètent au niveau 

national ou alors dans les actions au niveau de l’UE ou les percevez vous 
comme des avantages généraux pour l’UE, qu’ils aient une incidence directe 
ou non sur votre État? 

 
Q64: Quels ont été les principaux coûts (pas nécessairement financiers) du partage 

des responsabilités jusqu’à ce jour, de manière générale et pour votre État en 
particulier? 

 
Q65: Dans quels contextes spécifiques y a-t-il eu des coûts? 
 
Q66: Les coûts que perçoit votre État sont-ils de nature essentiellement financière, 

politique ou autre? 
 
Q67: Pour votre État, est-ce que les coûts sont essentiellement des coûts 

nationaux ou se reflètent-ils alors dans les actions au niveau de l’UE ou les 
percevez vous comme des coûts généraux ayant une incidence pour l’UE, 
qu’ils aient une incidence directe ou non sur votre État? 

 
4.2 Portée de l’article 80: action nationale, action bilatérale et multilatérale, 

action de l’UE 
  
Q68: Votre État membre estime-t-il que l’article 80 signifie qu’une solidarité 

paneuropéenne est requise, ou que, compte tenu du principe de subsidiarité, 
les États membres, confrontés à des responsabilités qu’ils jugent 
inéquitables, ayant essayé de les gérer tout seuls, devraient se tourner 
d’abord vers des mesures multilatérales avec un petit groupe pertinent 
d’États membres volontaires, éventuellement en coopération avec d’autres 
organisations internationales? 

 
Q69: Du point de vue institutionnel, d’après votre État membre, comment la 

solidarité pourrait-elle être réalisée de la manière la plus efficace: grâce à  
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  l’adoption et à l’application communes de la législation, grâce à des décisions 

du Conseil, par le biais d’agences telles que Frontex et le BEA, grâce à la 
coordination, à travers la Commission? 

 
4.3 Mesures politiques existantes impliquant de la solidarité en matière 

d’immigration 
 
Q70: Quelles mesures politiques existantes impliquant l’immigration sont 

satisfaisantes pour votre État membre? 
 

4.4 Perspectives pour de nouvelles mesures  
 
Q71: Quels sont les besoins de solidarité et de partage de responsabilités en ce qui 

concerne l’immigration de votre État membre?  
 
Q72: Comment votre État membre perçoit-il le développement du fonds pour 

l’intégration et du fonds pour le retour en termes de moyens et d’autonomie? 
 

4.5 Conséquences financières de la solidarité et du partage des responsabilités 
 

Q73: Votre État membre garde-t-il des traces spécifiques des conséquences 
financières du partage des charges en matière d’immigration (dépenses et/ou 
recettes, économies)?  

 
Q74: Si oui, dans quelle proportion? 
 
Q75: Si ce n’est pas le cas, quelle est la perception actuelle des conséquences 

financières des mesures de solidarité?  
 
Q76: Votre État est-il satisfait du fonds pour l’intégration, du fonds pour le retour 

et des autres mécanismes financiers existant au niveau de l’UE liés aux 
domaines politiques de l’immigration précités? 

 
Q77: Quelles sont les attentes par rapport aux conséquences financières de la 

solidarité et du partage des responsabilités sur l’immigration pour votre État 
membre? De manière générale, est-ce que vous vous attendez à des gains 
nets ou à des pertes nettes?  

 
Q78: Existe-t-il des mesures spécifiques, actuelles, proposées, en préparation, que 

votre État membre perçoit comme une source probable de gains financiers ou 
de pertes financières pour votre budget?  

 
Q79: Quelle évaluation fait votre État membre des critères de financement 

existants? 
 
Q70: Quel est le poids des conséquences financières dans la décision de votre État 

de poursuivre ou d’éviter des décisions politiques particulières au niveau de 
l’UE sur l’asile et la protection? 
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

ANNEXE III:  QUESTIONNAIRE TRANSMIS AUX 
INSTITUTIONS EUROPÉENNES ET AUX ORGANISATIONS 
INTERNATIONALES 

Les principes de solidarité et de partage équitable des responsabilités dans 
l’article 80 du TFUE 
 
L’article 80 du TFUE prévoit que les politiques de l’Union concernant les contrôles aux 
frontières, l’asile et l’immigration, et leur mise en œuvre sont régies par le principe de 
solidarité et de partage équitable des responsabilités entre les États membres, 
y compris sur le plan financier. 
 
La question de la solidarité et du partage équitable des charges est souvent évoquée, 
notamment par les États membres situés aux frontières orientales et méridionales de 
l’Union européenne. En l’absence de contrôles aux frontières internes, les immigrants, 
légaux et clandestins, peuvent circuler librement une fois qu’ils sont entrés dans l’UE. Les 
échecs aux frontières extérieures ou les actions unilatérales comme les régularisations en 
masse ont des conséquences pour l’ensemble de l’Union européenne. Il y a des arguments 
en faveur de l’action concertée et du partage des charges. 
 
L’étude commanditée par la DG IPOL, Direction des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen, vise à évaluer les implications et perspectives du 
nouvel article 80 et à proposer des idées sur les modes de mise en œuvre possibles afin 
d’assurer l’application du principe de solidarité.  
 
A. Questions d’ordre institutionnel pour garantir la solidarité et le partage 
équitable des responsabilités 
 

 L’article 80 du TFUE s’applique à tous les domaines des migrations, de l’asile et du 
contrôle des frontières mentionnés aux articles 77 à 79 du TFUE.  

 
– Ces principes se limitent-ils aux domaines et points mentionnés aux articles 

77 à 79 du TFUE, ou peuvent-ils donner lieu à une application plus large de 
ces articles? 

– Ces principes sont-ils applicables uniquement à l’Union, ou également aux 
États membres, pour la mise en œuvre des points qui les touchent, et 
peuvent-ils influencer les politiques communautaires en matière de contrôles 
aux frontières, d’asile et d’immigration?  

 
 Quels sont les outils possibles permettant de garantir la solidarité et le partage 

équitable des responsabilités? Différentes suggestions ont été formulées dans la 
littérature existante: 

 
– application commune des règles/pratiques 
– solidarité financière (directe ou indirecte) 
– aide centralisée 
– fonctionnement centralisé 
 

Parmi celles-ci, lesquelles pourraient être utiles pour l’UE? 
 

 Dans quelle mesure les États membres ont-ils le devoir de respecter ces principes et 
de participer/contribuer à leur mise en œuvre? La solidarité et le partage des  
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responsabilités devraient-ils exister sur la base du volontariat ou devraient-ils être 
obligatoires?  Comment évaluez-vous la faisabilité de telles options? 

 
 Au niveau de l’UE, quels sont les outils les plus prometteurs pour assurer la 

solidarité et le partage des responsabilités? 
 

– les instruments législatifs 
– l’utilisation des agences 
– les régimes de financement 

 
 Quel peut être le rôle des autres acteurs internationaux (OIM, HCR, ONG) du 

domaine des migrations et de l’asile pour contribuer à plus de solidarité et à un 
partage plus équitable des responsabilités? 

 
B. Domaines spécifiques 
 

 D’après vous, quels sont les possibilités et les besoins en matière de solidarité et de 
partage des responsabilités parmi les domaines suivants relevant du TFUE? 

 
– Politique des visas et des titres de séjour  
– Gestion et contrôles des frontières extérieures  
– Procédures d’asile et de protection subsidiaire  
– Accueil des demandeurs d’asile et de protection subsidiaire  
– Coopération extérieure pour ce qui est de l’asile, de la protection subsidiaire 

et de la protection temporaire  
– Mesures provisoires en cas d’afflux soudain 
– Entrée, séjour, séjour longue durée, regroupement familial, droits des 

ressortissants de pays tiers 

– Prévention de l’immigration clandestine  
– Politique d’éloignement et de rapatriement  
– Lutte contre la traite des êtres humains  
– Politiques d’intégration  

 
C. Au plan financier 
 

 Quels sont, à votre avis, les besoins financiers pesant sur les politiques en matière 
de frontières, d’asile et d’immigration et nécessitant une nouvelle approche basée 
sur la solidarité et le partage des responsabilités? 

 
D. Autres considérations  
 

 Y a-t-il d’autres éléments dont vous souhaitez faire part? 
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